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JORF n°0102 du 2 mai 2019
texte n° 48


Arrêté du 29 avril 2019 relatif aux mesures de prévention de la propagation des dangers
sanitaires réglementés via le transport par véhicules routiers de suidés vivants


NOR: AGRG1912384A
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/arrete/2019/4/29/AGRG1912384A/jo/texte


Publics concernés : toute personne transportant des suidés (porcs domestiques et sangliers) vivants pour son compte
propre ou pour celui d'un tiers, à l'exclusion des particuliers transportant un ou plusieurs suidés de compagnie tels
que définis à l'article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime .
Objet : prévention des dangers sanitaires réglementés au titre de l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013 relatif à la
définition des dangers sanitaires de première et deuxième catégorie pour les espèces animales.
Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication.
Notice : afin d'empêcher l'introduction des dangers sanitaires de 1re et 2e catégorie dans les exploitations détenant
des suidés et de limiter le risque de diffusion à l'intérieur des exploitations et le risque de propagation vers d'autres
exploitations, l'arrêté du 16 octobre 2018 précise les mesures de biosécurité applicables en matière de protection
physique ainsi que les conditions de fonctionnement des exploitations. Le présent arrêté fixe quant à lui les règles
applicables au transport de suidés vivants par véhicules routiers. Ces dispositions portent sur la conception des
véhicules et contenants, la programmation et la réalisation du transport, l'accès aux lieux de chargement ou
déchargement, la séparation des animaux lors du transport, le nettoyage et désinfection après le transport, le
contrôle de l'efficacité des opérations de nettoyage et de désinfection, les équipements à maintenir sur les véhicules,
le renforcement des mesures de prévention dans les transports en cas de foyers, la formation du personnel à la
biosécurité et les obligations de tenue de registres par les transporteurs.
Références : l'arrêté peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr).


Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation,
Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées
alimentaires, notamment ses articles 7 et 8 ;
Vu le règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des règles spécifiques
d'hygiène applicables aux denrées alimentaires d'origine animale, notamment ses articles 7 et 8 ;
Vu le règlement (CE) n° 1/2005 du Conseil du 22 décembre 2004 relatif à la protection des animaux pendant le
transport et les opérations annexes et modifiant les directives 64/432/CEE et 93/119/CE et le règlement (CE) n°
1255/97 ;
Vu la directive 64/432/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine et porcine ;
Vu la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001 relative à des mesures communautaires de lutte contre la
peste porcine classique ;
Vu la directive 2002/60/CE du Conseil du 27 juin 2002 établissant des dispositions spécifiques pour la lutte contre la
peste porcine africaine et modifiant la directive 92/119/CEE, en ce qui concerne la maladie de Teschen et la peste
porcine africaine ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 221-3 et R. 231-11 ;
Vu le décret n° 2012-845 du 30 juin 2012 relatif aux dispositions générales organisant la prévention, la surveillance et
la lutte contre les dangers sanitaires de première et deuxième catégorie ;
Vu l'arrêté du 23 juin 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine classique ;
Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine ;
Vu l'arrêté du 14 novembre 2005 fixant les mesures de police sanitaire relatives à la brucellose des suidés en élevage
;
Vu l'arrêté du 22 mai 2006 fixant des mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre la fièvre
aphteuse ;
Vu l'arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et
à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus « indemnes de maladie d'Aujeszky » ;
Vu l'arrêté du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième catégorie pour les
espèces animales ;
Vu l'arrêté du 16 octobre 2018 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations détenant des
suidés dans le cadre de la prévention de la peste porcine africaine et des autres dangers sanitaires réglementés ;
Vu la saisine n° 2019/048/F adressée à la commission européenne le 6 février 2019 et l'absence de réponse de cette
dernière ;
Vu l'avis du Conseil national d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale en date du 18 avril 2019,
Arrête :


Article 1
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Définitions.
Aux fins du présent arrêté, on entend par :
a) « Equipement de transport » : tout matériel utilisé pour le transport d'animaux, y compris ceux utilisés pour le
chargement et déchargement des animaux ;
b) « Exploitation » : exploitation détenant des suidés à des fins commerciales ou non commerciales ;
c) « Organisateur de transport » : tout prestataire de service qui organise et fait exécuter, sous sa responsabilité et
en son nom propre, un transport de suidés vivants selon les modes et les moyens de son choix pour le compte d'un
commettant ;
d) « Responsable d'exploitation » : responsable d'une exploitation dans laquelle s'effectue un chargement ou
déchargement d'animaux ;
e) « Site d'exploitation » : espace de l'exploitation constitué par la zone d'élevage et la zone professionnelle ;
f) « Suidé » : animal de la famille des suidés et du genre Sus, de l'espèce Sus scrofa et qui comprend notamment le
sanglier Sus scrofa scrofa et le porc domestique Sus scrofa domesticus ainsi que leurs croisements ;
g) « Transport » : les mouvements d'animaux effectués à l'aide d'un ou de plusieurs moyens de transport et les
opérations annexes, y compris le chargement, le déchargement, le transfert et le repos, jusqu'à la fin du
déchargement des animaux sur le lieu de destination ;
h) « Transporteur » : personne physique ou morale transportant des animaux pour son propre compte ou pour le
compte d'un tiers ;
i) « Véhicule » : moyen de transport monté sur roues, propulsé ou remorqué ;
j) « Zone d'élevage » : espace du site de l'exploitation constitué par l'ensemble des bâtiments d'élevage, parcs ou
enclos ;
k) « Zone professionnelle » : espace de l'exploitation délimité à l'extérieur de la zone d'élevage, réservé à la
circulation des personnes et véhicules habilités, et au stockage ou au transit des produits entrants et sortants tels
qu'aliments pour suidés, litières, fumier et lisier ;
l) « Zone publique » : espace de l'exploitation délimité à l'extérieur du site d'exploitation comprenant les locaux
d'habitation et, le cas échéant, une zone d'accueil pour les visiteurs.


Article 2


Champ d'application.
Le présent arrêté s'applique au transport par véhicules routiers de suidés, à l'exception des transports de suidés de
compagnie tels que définis à l'article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime, réalisés par leurs propriétaires.
Les transferts directs sur le territoire national de suidés entre deux sites d'exploitation, appartenant à la même entité
juridique, avec un moyen de transport de l'entité juridique, sont soumis uniquement aux dispositions de l'article 3, du
a du I de l'article 5 et de l'article 6 du présent arrêté.


Article 3


Conception des véhicules.
Quelle que soit la distance parcourue, les moyens de transport et leurs équipements doivent être conçus, construits et
utilisés de manière à :


- être nettoyés et désinfectés ;
- présenter un plancher antidérapant et équipé d'un système qui réduit au minimum les fuites d'urine ou de fèces.


Le transporteur s'assure que ses véhicules sont entretenus régulièrement afin de continuer à répondre à ces critères.


Article 4


Formation du personnel à la biosécurité.
I. - Le transporteur désigne un référent en charge de la biosécurité. Celui-ci suit une formation relative à la
biosécurité et aux bonnes pratiques d'hygiène lors des transports routiers. Les informations devant figurer sur
l'attestation de formation sont précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. A l'issue de cette
formation, le référent assure la formation interne des personnels.
II. - Le transporteur tient à disposition des agents chargés du contrôle officiel l'attestation de formation du référent et
les dates de formation des personnels permanents ou temporaires.


Article 5


Programmation du transport.
I. - Le transporteur ou l'organisateur de transport programment le transport en respectant les prescriptions suivantes
:
a) Ils vérifient si des zones réglementées, au regard des dangers sanitaires de 1re catégorie en particulier des zones
de surveillance, des zones de protection, des zones infectées ou des zones contrôle temporaire, ont été délimitées par
l'autorité administrative sur le territoire ou les territoires où ils prévoient de charger ou de décharger des suidés
vivants, et s'assurent que le transport respecte les règles d'entrée, de sortie ou de transit de véhicules au travers de
ces zones ;
b) Ils s'assurent que le nettoyage et la désinfection des véhicules et équipements de transport peuvent être effectués
après le transport dans une installation dont les opérations de nettoyage et de désinfection sont conformes aux
dispositions de l'article 8 du présent arrêté.
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II. - Les documents permettant de démontrer que cette programmation a été effectuée sont conservés pour une
durée de 3 ans et maintenus à tout moment à disposition des agents en charge des contrôles officiels.


Article 6


Séparation des animaux lors du transport et conditions de transport de sangliers.
Le chargement simultané de porcs domestiques et de sangliers à bord d'un même véhicule est interdit.
Un véhicule ayant effectué un transport de sangliers ne peut réaliser un transport de porcs domestiques qu'après
avoir réalisé des opérations de nettoyage et désinfection. Ces dernières sont effectuées dans une installation de
nettoyage et désinfection répondant aux exigences de l'article 8 du présent arrêté.
Un délai de deux nuitées est observé après les opérations de nettoyage et de désinfection suite au transport des
sangliers avant le transport de porcs domestiques.
Sauf dans les abattoirs et dans les centres de rassemblements, les véhicules de transports de suidés vivants non
munis de dispositifs de filtration d'air doivent être stationnés à une distance minimale de 30 mètres les uns des autres
pour prévenir une contamination par aérosols entre véhicules.


Article 7


Réalisation du transport.
I. - Transport depuis et vers les élevages et les centres de rassemblement
Le transfert entre véhicules de suidés vivants issus d'exploitations différentes ne peut s'effectuer que dans un centre
de rassemblement. Par dérogation le transfert par l'éleveur, d'un lot de suidés, entre son propre véhicule et un
véhicule livrant ou collectant les animaux situés dans la zone publique de son élevage est autorisé.
Le conducteur respecte les dispositions du plan de circulation des exploitations dans lesquelles il intervient notamment
les règles d'accès en zone professionnelle, en zone d'élevage, au quai d'embarquement ou de déchargement et, le cas
échéant, aux couloirs de circulation.
En cas de non-respect par le conducteur des dispositions prévues dans son plan de circulation, le responsable de
l'exploitation refuse le déchargement ou le chargement des animaux.
L'accès du conducteur d'un véhicule de transport de suidés à la zone d'élevage est interdit excepté dans les couloirs
des exploitations réalisant uniquement l'engraissement en bande unique ou après respect des procédures d'entrée par
le sas sanitaire de l'exploitation et selon les conditions prévues par l'arrêté du 16 octobre 2018 susvisé.
II. - Transport vers l'abattoir
Le transport de suidés vivants vers un abattoir est réalisé suite à un chargement depuis une exploitation d'origine ou
depuis plusieurs exploitations d'origine vers un abattoir.
Par dérogation au I. du présent article, après déchargement final dans la dernière exploitation livrée, un chargement
dans le même véhicule d'un lot de porcs ou de truies de réforme, issus de cette même exploitation, et suivi d'un
transport direct vers un abattoir est autorisé.
III. - Nettoyage et désinfection après le transport
Le transporteur s'assure que les véhicules et équipements de transport sont nettoyés et désinfectés après chaque
déchargement complet du véhicule, excepté avant chargement d'un lot de porcs ou de truies de réforme depuis la
dernière exploitation vers un abattoir tel que défini au II. du présent article. Dans ce cas, les opérations de nettoyage
et de désinfection sont réalisées à la suite du déchargement complet du véhicule à l'abattoir.
Le transporteur et l'organisateur du transport s'assurent que le nettoyage et la désinfection s'effectuent dans une
installation de nettoyage et désinfection répondant aux exigences de l'article 8.
Si plusieurs transports successifs s'effectuent entre la même exploitation d'origine et la même exploitation de
destination, pour le transfert d'animaux de même statut sanitaire, alors le nettoyage et la désinfection des véhicules
et équipements de transport peuvent être réalisés à la fin de l'ensemble des opérations de transports entre ces deux
exploitations, sous réserve que les véhicules ne pénètrent pas lors de leurs trajets dans des zones de statuts
sanitaires différents.
Le nettoyage et la désinfection des véhicules de transport de suidés ayant réalisé des transports uniquement depuis et
vers des élevages sont interdits sur les sites d'abattage agréés.


Article 8


Procédures de nettoyage et désinfection après le transport.
I. - Le transporteur et l'organisateur du transport prennent connaissance des procédures mises en œuvre dès lors
qu'ils ne sont pas eux-mêmes responsables du fonctionnement de la station. Dans ce cas, les procédures sont
transmises par le responsable de la station.
Le conducteur respecte les sens de circulation et les zones de stationnement définis par le responsable de la station
de nettoyage et désinfection.
II. - Dans l'enceinte d'un établissement d'abattage agréé, les opérations de nettoyage et désinfection sont réalisées
selon des procédures fondées sur le principe HACCP prévues par l'article 5 du règlement (CE) n° 852/2004 du 29 avril
2004 susvisé.
Dans les autres lieux, les opérations de nettoyage et de désinfection sont réalisées :


- selon une procédure dont l'efficacité a été préalablement démontrée par un protocole de validation basé sur des
analyses microbiologiques réalisées avant et après les opérations de nettoyage et désinfection, ou ;
- selon des procédures basées sur des guides de bonnes pratiques d'hygiène validés ; La validation des guides de
bonnes pratiques d'hygiène implique une évaluation par l'Agence nationale de sécurité sanitaire de l'alimentation, de
l'environnement et du travail et la publication sur le site du Bulletin officiel du ministère en charge de l'agriculture, ou
;
- selon la procédure suivante :
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a) prélavage par détrempage des surfaces à l'eau et élimination mécanique des souillures ;
b) nettoyage à l'eau chaude non recyclée à l'aide d'un produit détergent associé à une action mécanique (brossage,
raclage ou jet haute pression), en veillant à respecter la concentration et le temps d'action indiqués sur la fiche
technique du détergent utilisé ;
c) rinçage ;
d) application d'un produit désinfectant autorisé efficace contre les virus cités par l'arrêté ministériel du 29 juillet 2013
susvisé, en veillant à respecter la concentration et le temps d'action indiqués sur la fiche technique du désinfectant
utilisé ;
e) séchage sans rinçage préalable.


Article 9


Contrôle de l'efficacité des opérations de nettoyage et de désinfection.
I. - Le transporteur met en place un plan de contrôle visuel pour s'assurer de l'efficacité des opérations de nettoyage
décrites à l'article 8 du présent arrêté.
II. - Des contrôles visuels sont réalisés au minimum après chaque nettoyage et avant chaque désinfection d'un
véhicule de transport pour vérifier l'absence de souillures sur les surfaces à désinfecter.
Si le contrôle visuel effectué par le transporteur est non satisfaisant :


- il prend les mesures correctives immédiates s'il est lui-même responsable des opérations de nettoyage ;
- il informe le responsable des opérations de nettoyage qui doit prendre les mesures correctives immédiates. S'il
estime que les mesures prises sont insuffisantes, il informe le directeur départemental en charge de la protection des
populations concerné.


Article 10


Equipements à maintenir sur les véhicules.
Des tenues spécifiques, propres et en nombre suffisant sont présentes à tout moment dans les véhicules utilisés pour
le transport de suidés vivants pour répondre aux prescriptions du plan de biosécurité de l'exploitation prévu par
l'arrêté du 16 octobre 2018 susvisé, ou pour être changées entre chaque tournée de collecte vers un abattoir. Ces
tenues spécifiques comprennent au minimum des gants, des bottes ou des surbottes et des combinaisons à usage
unique.
Par ailleurs, le transporteur dispose en permanence sur son véhicule de matériel de pulvérisation de désinfectant
permettant d'effectuer, si nécessaire, une désinfection manuelle ou automatique des parties basses du véhicule.


Article 11


Obligation de tenue de registres par les transporteurs.
Sans préjudice des informations requises au titre de l'article 4 du règlement (CE) n° 1/2005 susvisé :
I. - Les transporteurs assurent pour chaque véhicule de transport de suidés la tenue et la mise à jour régulière d'un
registre contenant au moins les informations suivantes :


- pour chaque lieu de chargement : la date et l'heure de début de chargement sur ce lieu, l'identification de ce lieu
(nom ou raison sociale, code postal, commune ou lieu-dit), la sous-espèce, la catégorie et le nombre d'animaux
chargés ;
- pour chaque lieu de déchargement : l'identification du lieu (nom ou raison sociale, code postal, commune ou
lieu-dit), la date et l'heure de fin de déchargement, l'espèce et le nombre d'animaux déchargés ;
- la nature et les références des documents vétérinaires d'accompagnement des lots transportés au titre de la police
sanitaire, de l'identification et de la protection animales ;
- la date, le lieu et l'heure de fin des opérations de nettoyage et de désinfection du véhicule conformément à l'article
8, attestées, en ce qui concerne le transport à l'abattoir d'animaux sous laisser-passer sanitaire, par le service
d'inspection de l'abattoir.


II. - Les registres prévus au I du présent article sont conservés sur papier ou support électronique pendant au moins
3 ans et mis à la disposition de toute autorité de contrôle qui en fait la demande.
III. - En cours de transport, les conducteurs doivent être en mesure de présenter à toute réquisition des services de
contrôle l'attestation de dernier nettoyage et désinfection du véhicule.


Article 12


Renforcement des mesures de prévention dans les transports.
Le transporteur élabore et maintient des procédures qui lui permettent de rapidement mettre en place les mesures de
prévention renforcées que le préfet peut ordonner en zone réglementée en application des arrêtés fixant des mesures
de lutte contre des dangers sanitaires réglementé.


Article 13


Dispositions finales.
Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. Toutefois, les dispositions suivantes sont
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applicables avec un délai défini ci-après, sans préjudice des mesures complémentaires de police sanitaire qui seraient
prises suite à la découverte d'un cas de danger sanitaire de première catégorie :


- à compter du 1er juillet 2020 pour les dispositions relatives à l'article 4 ;
- à compter du 1er juillet 2021 pour les dispositions relatives au point II de l'article 8 (exigences relatives aux
opérations de nettoyage et de désinfection dans les abattoirs et dans les autres installations) ;
- à compter du 1er juillet 2022 pour les dispositions relatives au dernier alinéa du point III de l'article 7.


Lorsque le transport s'effectue à partir ou à destination d'une exploitation située dans une zone réglementée vis-à-vis
d'un danger sanitaire réglementé, la mise en place des dispositions prévues aux articles 2 à 12 est immédiate.


Article 14


Le directeur général de l'alimentation et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Fait le 29 avril 2019.


Pour le ministre et par délégation :


Le directeur général de l'alimentation,


P. Dehaumont
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Arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des
denrées et produits détruits sur ordre de l'administration


NOR: AGRG0100727A
Version consolidée au 22 mai 2019


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie et le ministre de l'agriculture et de la pêche,


Vu le code rural, notamment ses articles L. 221-1, L. 221-2 et L. 223-8 ;


Vu le décret n° 90-437 du 28 mai 1990 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par
les déplacements des personnels civils sur le territoire métropolitain de la France lorsqu'ils sont à la charge des
budgets de l'Etat, des établissements publics nationaux à caractère administratif et de certains organismes
subventionnés ;


Vu l'arrêté du 18 mars 1993 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre aphteuse ;


Vu l'arrêté du 23 novembre 1994 fixant des mesures techniques et administratives relatives à la fièvre aphteuse ;


Vu l'avis de la Commission nationale vétérinaire (comité consultatif de la santé et de la protection animales),


Article 1
Modifié par Arrêté du 26 décembre 2016 - art. 1


Lorsque :


- un troupeau fait l'objet d'un abattage total ou partiel sur ordre de l'administration dans le cadre des dispositions
prises pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural ;


- des ruches, des denrées animales ou d'origine animale, ou tout autre produit, présents sur l'exploitation concernée
ou en provenant, sont détruits sur ordre de l'administration dans le cadre des dispositions prises pour l'application de
l'article L. 221-1 du code rural et de la pêche maritime, les animaux abattus ainsi que les denrées et produits
ci-dessus mentionnés faisant l'objet d'une indemnisation en application de l'article L. 221-2 du code rural et de la
pêche maritime sont estimés aux frais de l'administration par deux experts sur la base de la valeur de remplacement
des animaux et de la valeur commerciale des denrées, des produits et des ruches.


La valeur de remplacement inclut la valeur marchande objective de chaque animal considéré ou de la colonie
d'abeilles en ce qui concerne la filière apicole et les frais directement liés au renouvellement du cheptel selon les
modalités définies à l'annexe I du présent arrêté pour les espèces bovine, ovines et caprines, à l'annexe III pour
l'espèce porcine, et à l'annexe IV pour les volailles, les poissons et les abeilles.


La valeur de remplacement inclut la valeur marchande objective de chaque animal considéré et les frais directement
liés au renouvellement du cheptel selon les modalités définies à l'annexe I du présent arrêté, à l'exception de l'espèce
porcine pour laquelle la valeur de remplacement et les modalités de renouvellement sont définies à l'annexe III du
présent arrêté.


Lorsqu'une valorisation en boucherie des animaux abattus est possible, le montant de cette valorisation est déduit du
montant de l'estimation réalisée conformément au présent article.


Article 1 bis
Créé par Arrêté 2003-01-30 art. 1 II JORF 1er février 2003


La valeur marchande objective des animaux peut être déterminée en fonction de critères définis par instruction du
ministre chargé de l'agriculture, prenant notamment en compte l'âge, le sexe, la vocation économique, la valeur
génétique et les performances zootechniques des animaux.


Si l'état de gestation des femelles est avéré, il en est tenu compte pour la détermination de leur valeur marchande
objective. Les naissances survenant entre l'expertise et l'abattage ne donnent pas lieu à indemnisation
complémentaire.


La valeur marchande objective est déterminée sans tenir compte des primes auxquelles les animaux visés par la
décision d'abattage sont susceptibles de donner droit.


Article 1 ter
Créé par Arrêté 2003-01-30 art. 1 III JORF 1er février 2003
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Les frais directement liés au renouvellement du cheptel sont constitués par :


- les frais sanitaires d'introduction dans la limite du nombre d'animaux à éliminer, présents à la date de l'expertise ;


- les frais d'approche et de transport dans la limite du nombre d'animaux à éliminer, présents à la date de l'expertise
;


- les frais de désinfection des locaux d'élevage ;


- les besoins supplémentaires en repeuplement ;


- le déficit momentané de production résultant de l'abattage des animaux.


Le montant de ces frais pris en charge par l'Etat est déterminé conformément à l'annexe I du présent arrêté.


Article 2
Modifié par Arrêté 2003-01-30 art. 1 IV JORF 1er février 2003


Dans chaque département, le préfet établit une liste d'experts répartis en deux catégories. La première catégorie
comprend des éleveurs et des professionnels des filières des denrées et produits animaux ou d'origine animale du
département reconnus pour leur autorité morale et leur probité. La seconde catégorie comprend des spécialistes de
l'élevage choisis pour leurs connaissances de la zootechnie, du marché et de la commercialisation des animaux ainsi
que des spécialistes choisis pour leur connaissance du marché et de la commercialisation des denrées et produits
animaux ou d'origine animale.


Les compétences techniques ou responsabilités professionnelles de chaque expert figurent sur la liste.


Article 3
Modifié par Arrêté 2002-08-02 art. 1, art. 2 II JORF 8 septembre 2002


Le propriétaire des animaux qui doivent être abattus et des denrées et des produits qui doivent être détruits dans les
circonstances prévues à l'article 1er choisit un expert de chaque catégorie, l'un sur la liste du département
d'implantation de l'élevage, l'autre sur la liste d'un département limitrophe.


Les experts choisis ne peuvent être apparentés au propriétaire des animaux, des denrées et des produits ni résider
dans la même commune, ni avoir des liens commerciaux avec lui. En cas de refus par l'éleveur de choisir des experts
ou de carence des experts, le directeur départemental des services vétérinaires procède d'office à leur désignation.


Article 4
Modifié par Arrêté du 26 décembre 2016 - art. 2


L'expertise a lieu, dans la mesure du possible, conjointement. Elle donne lieu à un rapport écrit commun signé par les
deux experts, identifiant chaque animal, groupe d'animaux, les ruches, les denrées ou les produits et motivant leur
estimation par des éléments techniques et comptables. En cas de désaccord, mention en est faite sur le rapport. Le
cas échéant, deux rapports distincts sont établis .


Le rapport fait état du temps passé et des distances parcourues par chaque expert pour la mission d'expertise.


Le rapport est communiqué par les experts, dans les meilleurs délais, au directeur départemental des services
vétérinaires, qui le transmet, pour remarques éventuelles à formuler, au propriétaire des animaux ou des denrées et
produits.


Lorsque l'expertise concerne des animaux autres que des bovins ou lorsque le nombre de bovins concernés est
inférieur à dix, l'expertise peut être effectuée par un seul expert choisi sur la liste mentionnée à l'article 2.


Article 5
Modifié par Arrêté 2003-01-30 art. 1 V JORF 1er février 2003


Les modalités de présentation du rapport des experts sont définies par instruction du ministre chargé de l'agriculture.


Lorsque la valeur de remplacement estimée par les experts à la suite de l'expertise visée à l'article 4 est supérieure au
montant de base tel que défini en annexe II en moyenne par catégorie d'animaux des espèces visées, le rapport doit
détailler les raisons de cette majoration, notamment au regard des caractéristiques et des performances du troupeau.


Lorsque la valeur de remplacement estimée par les experts dépasse à titre exceptionnel, pour les espèces visées, les
montants majorés tels que définis en annexe II en moyenne par catégorie d'animaux, elle est calculée en fonction
d'indices génétiques ou de performances ou de tout autre critère objectif selon les modalités prévues à l'article 1er bis
et les justificatifs relatifs à ces indices ou critères sont joints au rapport d'expertise.


La valeur de remplacement des animaux appartenant à une catégorie non visée par les instructions prévues à l'article
1er bis doit être étayée par tous éléments justificatifs utiles.


Pour déterminer la valeur commerciale des denrées et produits, les experts s'appuient notamment sur les factures
d'achat ou de vente, les tarifs pratiqués ainsi que sur un état d'inventaire. Ces documents sont joints en tant que de
besoin au rapport d'expertise.


Article 6
Modifié par Arrêté 2004-03-17 art. 2 JORF 31 mars 2004
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Le ou les rapports d'expertise sont instruits par le préfet, qui peut solliciter la production de tout élément
complémentaire d'appréciation de la valeur commerciale des denrées et produits ou de la valeur de remplacement des
animaux et l'avis du directeur général de l'alimentation, notamment dans les cas définis au quatrième alinéa de
l'article 5.


Le préfet arrête ensuite le montant définitif de l'indemnisation et le notifie au propriétaire des animaux, des denrées
ou des produits.


Pour les catégories d'animaux des espèces concernées, ce montant ne peut excéder les montants plafonnés définis en
annexe II du présent arrêté.


Article 6 bis
Modifié par Arrêté du 26 décembre 2016 - art. 3


I. - L'indemnisation de la valeur marchande objective des animaux est versée à l'éleveur sur présentation des
justificatifs de l'abattage ou de la destruction de l'ensemble des animaux visés par la décision et, le cas échéant, de
leur valorisation bouchère. Les animaux qui auraient péri postérieurement à l'expertise ne sont pas indemnisés.


L'indemnisation des frais directement liés au renouvellement du cheptel est versée sur la base des justificatifs
suivants :


- pour les frais sanitaires d'introduction : factures relatives aux frais exposés ;


- les frais d'approche et de transport, ainsi que les besoins supplémentaires en repeuplement : factures d'achat des
animaux de renouvellement ;


- pour les frais de désinfection : facture des opérations de désinfection ;


- pour les pertes de production : justificatifs comptables.


L'indemnisation des denrées et produits est versée au vu des justificatifs pertinents mentionnés à l'article 5 et d'une
attestation de leur destruction.


II. - En application de l'article L. 221-2 du code rural, les indemnités de l'Etat prévues pour compenser les pertes
consécutives à l'élimination des animaux doivent être versées au propriétaire des animaux.


Dans le cas où le détenteur des animaux n'en est pas le propriétaire, il ne peut pas prétendre au bénéfice des
indemnités, sauf s'il fournit au directeur des services vétérinaires une décharge écrite, à son profit, signée par le
propriétaire et certifiée conforme par le maire de la commune.


Lorsqu'un litige survient en ce qui concerne la propriété des animaux éliminés, les indemnités correspondantes
doivent être consignées auprès de la Caisse des dépôts et consignations jusqu'au règlement amiable ou judiciaire du
litige précité.


En ce qui concerne les cheptels constitués à la fois d'animaux loués et d'animaux entretenus en pleine propriété par
l'éleveur, les indemnités d'abattage sont versées aux différents ayants droit pour les seuls animaux leur appartenant,
sur présentation au directeur des services vétérinaires de pièces justificatives authentifiant leur propriété.


III. - Les indemnités prévues par le présent arrêté ne sont pas attribuées dans les cas suivants :


1° Mort d'un animal, quelle qu'en soit la cause ;


2° Non-respect de la réglementation sanitaire relative aux mouvements d'animaux ;


3° Animal éliminé hors des délais fixés par le directeur des services vétérinaires ;


4° Animal vendu selon le mode dit "sans garantie" ou vendu à un prix jugé abusivement bas par le directeur des
services vétérinaires ;


5° Toutes circonstances faisant apparaître une intention abusive de l'éleveur afin de détourner la réglementation de
son objet.


Toutefois, en cas de contestation du propriétaire débouté en application des dispositions du présent article, la décision
est prise par le préfet, après avis des commissions prévues à l'article 5 du décret n° 80-516 du 4 juillet 1980 relatif à
l'exécution des mesures de prophylaxie collective des maladies des animaux.


Article 7
Modifié par Arrêté 2002-08-02 art. 1, art. 2 VI JORF 8 septembre 2002


Les experts chargés de procéder à l'estimation des animaux ou des denrées et produits dont l'abattage ou la
destruction a été ordonné dans les circonstances prévues à l'article 1er sont rémunérés à la vacation dont le taux
horaire est fixé à 1/200 de la rémunération d'un agent de l'Etat classé à l'indice brut 896. Le taux de la vacation
semi-horaire est fixé à la moitié du taux de la vacation horaire.


Le remboursement forfaitaire de tous leurs frais de déplacement est calculé sur la base de la distance "aller-retour"
comprise entre le chef-lieu de la commune où réside l'expert et le chef-lieu de la commune où sont détenus les
animaux ou des denrées et produits dont l'abattage ou la destruction a été ordonné. Le taux de ce remboursement
sera fonction du véhicule personnel utilisé par l'expert, par la formule : (20 t1 + 80 t2) : 100, dans laquelle t1 et t2
représentent respectivement les taux unitaires prévus dans les deux tranches de 0 à 2 000 et de 2 001 à 10 000
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kilomètres par l'arrêté fixant les taux des indemnités kilométriques prévues aux articles 31 et 32 du décret n° 90-437
du 28 mars 1990 susvisé.


Il ne peut être alloué qu'un remboursement forfaitaire par jour pour un déplacement effectué dans une même
commune. Si, dans une même journée, des estimations d'animaux, de denrées ou de produits sont effectuées par le
même expert dans plusieurs communes, la distance à prendre en compte doit être le circuit le plus court.


Article 7 bis
Créé par Arrêté 2002-08-02 art. 1, art. 2 VII JORF 8 septembre 2002


Les dispositions des articles 1er à 7 ne se substituent pas à des dispositions réglementaires contraires pouvant
concerner l'indemnisation des animaux abattus ou des denrées ou produits détruits sur ordre de l'administration.


Article 8
A modifié les dispositions suivantes :


Article 9
Modifié par Arrêté 2002-08-02 art. 1 JORF 8 septembre 2002


L'arrêté du 20 janvier 1976 fixant la rémunération des experts chargés de procéder à l'estimation des animaux dont
l'abattage a été ordonné pour cause de maladie est abrogé.


Article 10


La directrice générale de l'alimentation au ministère de l'agriculture et de la pêche, la directrice du budget au
ministère de l'économie, des finances et de l'industrie et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Annexes


Catégories de bovins, montant de base et majoré (en euros). (abrogé)


Annexe I
Modifié par Arrêté 2003-01-30 art. 1 IX JORF 1er février 2003


L'Etat participe aux frais directement liés au renouvellement du cheptel dans les conditions suivantes :
A. - Animaux de l'espèce bovine.
1. Frais sanitaires d'introduction :
- frais sanitaires liés à l'introduction des animaux réintroduits, dans la limite du nombre d'animaux à éliminer et
présents à la date de l'expertise.
2. Frais d'approche et de transport :
- participation forfaitaire de 75 euros par animal réintroduit, dans la limite du nombre d'animaux présents à la
date de l'expertise.
3. Frais de désinfection des bâtiments et équipements d'élevage :
75 % du coût de la désinfection effectuée par une entreprise agréée.
4. Les besoins supplémentaires en repeuplement :
15 % de la valeur marchande objective des femelles reproductrices de plus de 24 mois présentes à la date de
l'expertise.
5. Le déficit momentané de production résultant de l'abattage des animaux :
- pour les élevages laitiers, cette indemnité est basée sur la production commercialisée sur la période de l'année
précédente correspondant aux trois mois suivant la date de l'expertise, au prix de vente moyen réalisé sur cette
période, diminué du coût des concentrés alimentaires ;
- pour les élevages allaitants de production de viande, ce déficit sera évalué par différence entre la valeur
bouchère attendue au terme de l'engraissement des animaux entretenus pour être abattus pour la boucherie dans
un délai maximum d'un an et leur valeur marchande objective à la date de l'expertise, après déduction du coût de
leur alimentation.
B. - Animaux des espèces ovine et caprine.
1. Frais sanitaires d'introduction :
- frais sanitaires liés à l'introduction des animaux réintroduits, dans la limite du nombre d'animaux à éliminer et
présents à la date de l'expertise ;
- en ce qui concerne la tremblante ovine, les frais de génotypage concernant le renouvellement des animaux
sensibles et très sensibles abattus dans un délai d'un mois après la déclaration du foyer sont pris en charge dans
les conditions définies par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture et du budget.
2. Frais d'approche et de transport :
- participation forfaitaire de 5 euros par animal réintroduit, dans la limite du nombre d'animaux présents à la date
de l'expertise.
3. Frais de désinfection des bâtiments et équipements d'élevage :
75 % du coût de la désinfection effectuée par une entreprise agréée.
4. Besoins supplémentaires en repeuplement :
15 % de la valeur marchande objective des femelles reproductrices de plus de 6 mois à éliminer, présentes à la
date de l'expertise.
5. Déficit momentané de production résultant de l'abattage des animaux :
- pour les élevages laitiers, cette indemnité est basée sur la production commercialisée sur la période de l'année
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précédente correspondant aux six mois suivant la date de l'expertise, au prix de vente moyen réalisé sur cette
période, diminué du coût des concentrés alimentaires ;
- pour les élevages allaitants de production de viande, ce déficit sera évalué par différence entre la valeur
bouchère attendue au terme de l'engraissement des animaux entretenus pour être abattus pour la boucherie dans
un délai maximum de six mois et leur valeur marchande objective à la date de l'expertise, après déduction du coût
de leur alimentation.
En ce qui concerne la tremblante ovine, l'Etat ne prend pas en charge les frais correspondant aux points 1, 2, 4 et
5 ci-dessus pour le renouvellement des animaux sensibles bénéficiant d'un délai supplémentaire d'abattage à titre
dérogatoire dans les conditions définies par arrêté conjoint des ministres chargés de l'agriculture et du budget.


Catégories de bovins, d'ovins ou de caprins, montant de base, majoré ou
plafonné (caprins) en euros.


Annexe II
Créé par Arrêté 2003-01-30 art. 1 VIII, X JORF 1er février 2003


Les montants de cette annexe s'appliquent à la valeur de remplacement telle que définie à l'article 1er.
Les montants plafonnés indiqués dans cette annexe ne peuvent en aucun cas être dépassés, au titre du
présent arrêté.
Pour les espèces caprine et ovine, les valeurs de remplacement qui intègrent les pertes de production laitière
doivent être modulées en fonction de la durée séparant la date d'abattage de la fin habituelle de la campagne
de production laitière.
1. Grille applicable aux animaux de l'espèce bovine.
Veaux de moins de 1 mois : 115, 173.
Veaux à l'engrais de 1 à 6 mois : 500, 750.
Broutards de race allaitante de moins de 12 mois : 600, 900.
Jeunes bovins destinés à l'engraissement de 6 à 24 mois : 650, 975.
Femelles d'élevage de 1 à 24 mois : 750, 1 125.
Femelles de plus de 24 mois : 1 400, 2 100.
Taureaux reproducteurs de plus de 24 mois : 1 550, 2 325.
2. Grille applicable aux animaux de l'espèce ovine :
Agneau de boucherie : 40, 80.
Agnelles et brebis allaitantes : 195, 245.
Agnelles et brebis laitières : 195, 245.
Béliers reproducteurs : 150, 200.
3. Grille applicable aux animaux de l'espèce caprine.
Chevreaux : 8, 15.
Chevrettes destinées à la reproduction : 160, 220.
Chèvres : 160, 600 (transformation à la ferme), 540 (lait collecté).
Boucs : 200, 250.
NOTA : Arrêté du 30 janvier 2003, art. 2 : Les dispositions du point 2. de l'annexe II de l'arrêté du 30 mars
2001 sont applicables à compter du 14 septembre 2002.


Catégories de bovins, montants de base et majorés (en euros). (abrogé)


Annexe III
Créé par Arrêté 2004-03-17 art. 3 JORF 31 mars 2004


En ce qui concerne la production porcine, la valeur de remplacement inclut :
- les besoins supplémentaires, par rapport à l'activité normale de production, générés par le repeuplement
éventuel en reproducteurs. Ces besoins comprennent la valeur marchande objective supplémentaire, par rapport à
l'activité normale, des reproducteurs achetés et les frais de transport, alimentaires et vétérinaires qui s'y
rattachent ;
- le manque à gagner provoqué par l'arrêt momentané de production résultant de l'abattage des animaux et du
vide sanitaire imposé par l'administration. Il est représenté par la différence entre le prix de vente des produits
finis et les coûts vétérinaires et alimentaires, estimés sur la période d'arrêt de production. Cet arrêt de production
peut inclure les périodes dont les durées maximales sont définies dans le tableau ci-dessous :
Vide sanitaire réglementaire : défini par arrêté préfectoral portant déclaration d'infection en fonction de la maladie.
Quarantaine (des animaux reproducteurs) : 8 semaines maximum.
Gestation : 16 semaines maximum.
Allaitement (jusqu'au sevrage) : 4 semaines maximum.
Post-sevrage : 8 semaines maximum.
Engraissement (post-sevrage exclu) : 12 semaines maximum.
Tout dépassement dans la durée d'une ou plusieurs périodes ne sera pris en compte par l'administration que s'il
est dûment justifié :
- les frais de désinfection des bâtiments et équipements d'élevage à concurrence de 75 % du coût de la
désinfection effectuée par une entreprise agréée.
Les modalités de calcul de la valeur de remplacement sont adaptées en fonction des types de production :
naisseurs, naisseurs-engraisseurs, engraisseurs, sélectionneurs, multiplicateurs ; elles seront précisées par
instruction du ministre chargé de l'agriculture.
L'estimation de la valeur de remplacement est établie sur la base d'une expertise prenant en compte, à la
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demande écrite de l'éleveur, soit le cas d'une poursuite d'activité (il précise le système de production qu'il souhaite
poursuivre), soit le cas d'une cessation d'activité.
Tout changement du système de production à l'occasion de la reprise d'activité sera considéré comme une
cessation d'activité du système de production précédent.
Les valeurs de référence pour le prix de carcasse sont celles du jour de l'expertise (prix au cadran) ; les autres
frais (alimentaires, vétérinaires, de désinfection, de transport et d'achats de reproducteurs) sont pris en charge
par l'administration sur présentation de justificatifs (factures acquittées, résultats techniques, résultats
comptables, prix de l'aliment).
Le nombre de références des reproducteurs pris en compte par l'administration pour leur renouvellement ne
pourra être supérieur à celui des reproducteurs vivants présents le jour de l'expertise.


Annexe IV
Créé par Arrêté du 26 décembre 2016 - art. 4


En ce qui concerne les volailles, les abeilles et les poissons, l'Etat indemnise la valeur marchande objective des
animaux, ou colonies d'animaux, au jour de leur abattage ou de leur destruction et participe aux frais directement
liés au renouvellement des animaux abattus.


-Les frais liés au renouvellement du cheptel sont déterminés dans les conditions suivantes :


1. Frais de désinfection des bâtiments et équipements d'élevage : ils sont pris en charge à concurrence de 75 %
du coût de la désinfection effectuée par une entreprise agréée, sur présentation de justificatifs (factures
acquittées, résultats techniques, résultats comptables). La valeur des ruches et du matériel dont la destruction est
ordonnée par l'administration sera prise en compte dans la détermination de l'indemnisation, en fonction de leur
valeur estimée en prenant en compte la vétusté.


2. Déficit momentané de production résultant de l'abattage des animaux :


Le manque à gagner provoqué par l'arrêt momentané de production résultant de l'abattage des animaux et du
vide sanitaire imposé par l'administration est représenté par la différence entre le prix de vente des produits finis
et les charges engagées. Celles-ci peuvent être déterminées à partir des données de l'élevage ou à partir des
éléments précisés par instruction technique.


Pour les filières dont le cycle de production est inférieur à six mois, le déficit est calculé pour la durée du cycle.
Pour les autres, il est plafonné à six mois, sauf pour les productions à saisonnalité marquée. Dans ce dernier cas,
si l'impossibilité technique de redémarrer la production à temps est démontrée, le déficit de production est
déterminé sur six mois de la période de production précédente.


Le ministre de l'agriculture et de la pêche,


Pour le ministre et par délégation :


La directrice générale de l'alimentation,


C. Geslain-Lanéelle.


Le ministre de l'économie, des finances et de l'industrie,


Pour le ministre et par délégation :


Par empêchement de la directrice du budget :


La sous-directrice,


A. Bosche-Lenoir.
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Arrêté du 11 septembre 2003 portant application du décret n° 96-102 du 2 février 1996
et fixant les prescriptions générales applicables aux sondage, forage, création de puits
ou d'ouvrage souterrain soumis à déclaration en application des articles L. 214-1 à L.


214-3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature
annexée au décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié.


NOR: DEVE0320170A
Version consolidée au 21 mai 2019


La ministre de l'écologie et du développement durable et le ministre de la santé, de la famille et des personnes
handicapées,


Vu le code civil, notamment ses articles 552, 641, 642 et 643 ;


Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 211-2, L. 211-3, L. 214-1 à L. 214-4 ;


Vu le code de la santé publique, notamment ses articles R. 1321-6 à R. 1321-10 et R. 1322-1 à R. 1322-5 ;


Vu le code minier, notamment ses articles 131 et 132 ;


Vu le décret n° 93-742 du 29 mars 1993 modifié relatif aux procédures d'autorisation et de déclaration prévues par
l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;


Vu le décret n° 93-743 du 29 mars 1993 modifié relatif à la nomenclature des opérations soumises à autorisation ou à
déclaration en application de l'article 10 de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 sur l'eau ;


Vu le décret n° 96-102 du 2 février 1996 relatif aux conditions dans lesquelles peuvent être édictées les prescriptions
et règles prévues par les articles 8 (3°), 9 (2° et 3°) de la loi n° 92-3 du 3 janvier 1992 et de l'article 58 de la loi du
16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution, applicables aux
installations, ouvrages, travaux et activités soumis à autorisation ou déclaration par l'article 10 de la loi sur l'eau n°
92-3 du 3 janvier 1992 ;


Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 19 décembre 2001 ;


Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 31 janvier 2002 ;


Vu l'avis du Conseil supérieur de l'hygiène publique de France en date du 9 avril 2002,


Chapitre Ier : Dispositions générales.


Article 1
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1, art. 2 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Le déclarant d'une opération, non mentionnée à l'article 2 du décret du 2 février 1996 susvisé, soumise à
déclaration au titre de la rubrique 1.1.1.0 de la nomenclature annexée au décret du 29 mars 1993 susvisé, relative
aux sondage, forage, création de puits ou d'ouvrage souterrain, exécutés en vue de la recherche ou de la
surveillance d'eau souterraine ou afin d'effectuer un prélèvement temporaire ou permanent dans les eaux
souterraines, est tenu de respecter les prescriptions du présent arrêté, sans préjudice de l'application des
prescriptions fixées au titre d'autres rubriques de la nomenclature précitée et d'autres législations, en particulier
celles découlant du code minier.


Article 2
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Le déclarant est tenu de respecter les engagements et valeurs annoncés dans le dossier de déclaration dès lors
qu'ils ne sont pas contraires aux dispositions du présent arrêté ni à celles éventuellement prises par le préfet en
application de l'article 32 du décret n° 93-742 du 29 mars 1993 susvisé.
En outre, lors de la réalisation des sondage, forage, puits, ouvrage souterrain, dans leur mode d'exécution ou
d'exploitation, dans l'exercice d'activités rattachées, le déclarant ne doit en aucun cas dépasser les seuils de
déclaration ou d'autorisation des autres rubriques de la nomenclature susvisée sans avoir fait, au préalable, la
déclaration ou la demande d'autorisation et avoir obtenu le récépissé de déclaration ou l'autorisation.
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Chapitre II : Dispositions techniques spécifiques


Section 1 : Conditions d'implantation.


Article 3
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Le site d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de prévenir toute
surexploitation ou modification significative du niveau ou de l'écoulement de la ressource déjà affectée à la
production d'eau destinée à la consommation humaine ou à d'autres usages légalement exploités ainsi que tout
risque de pollution par migration des pollutions de surface ou souterraines ou mélange des différents niveaux
aquifères.
Pour le choix du site et des conditions d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains, le
déclarant prend en compte les orientations, les restrictions ou interdictions applicables à la zone concernée, en
particulier dans les zones d'expansion des crues et les zones où existent :
- un schéma d'aménagement et de gestion des eaux ;
- un plan de prévention des risques naturels ;
- un périmètre de protection d'un point de prélèvement d'eau destinée à la consommation humaine ;
- un périmètre de protection des sources d'eau minérale naturelle ;
- un périmètre de protection des stockages souterrains de gaz, d'hydrocarbures ou de produits chimiques.
Il prend également en compte les informations figurant dans les inventaires départementaux des anciens sites
industriels et activités de services lorsqu'ils existent.


Article 4
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Aucun sondage, forage, puits, ouvrage souterrain, ne peut être effectué à proximité d'une installation
susceptible d'altérer la qualité des eaux souterraines.
En particulier, ils ne peuvent être situés à moins de :
200 mètres des décharges et installations de stockage de déchets ménagers ou industriels ;
35 mètres des ouvrages d'assainissement collectif ou non collectif, des canalisations d'eaux usées ou
transportant des matières susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines ;
35 mètres des stockages d'hydrocarbures, de produits chimiques, de produits phytosanitaires ou autres
produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux souterraines.
Les dispositions précédentes ne s'appliquent pas aux sondages, forages, puits, ouvrages souterrains destinés à
effectuer des prélèvements d'eau dans le cadre de la surveillance ou de la dépollution des eaux souterraines,
des sols et sites pollués ou des activités susceptibles de générer une pollution des sols et eaux souterraines.
En outre, les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains destinés à effectuer des prélèvements d'eau pour
l'alimentation en eau potable ou pour l'arrosage des cultures maraîchères ne peuvent être situés à :
- moins de 35 mètres des bâtiments d'élevage et de leurs annexes : installations de stockage et de traitement
des effluents (fosse à purin ou à lisier, fumières ...), des aires d'ensilage, des circuits d'écoulement des eaux
issus des bâtiments d'élevage, des enclos et des volières où la densité est supérieure à 0,75 animal équivalent
par mètre carré ;
- moins de 50 mètres des parcelles potentiellement concernées par l'épandage des déjections animales et
effluents d'élevage issus des installations classées ;
- moins de 35 mètres si la pente du terrain est inférieure à 7 % ou moins de 100 mètres si la pente du terrain
est supérieure à 7 % des parcelles concernées par les épandages de boues issues des stations de traitement
des eaux usées urbaines ou industrielles et des épandages de déchets issus d'installations classées pour la
protection de l'environnement.
Les distances mentionnées ci-dessus peuvent être réduites, sous réserve que les technologies utilisées ou les
mesures de réalisation mises en oeuvre procurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines.


Section 2 : Conditions de réalisation et d'équipement.


Article 5
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1, art. 3 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Au moins un mois avant le début des travaux, le déclarant communique au préfet par courrier, en double
exemplaire, les éléments suivants, s'ils n'ont pas été fournis au moment du dépôt du dossier de déclaration :
- les dates de début et fin du chantier, le nom de la ou des entreprises retenues pour l'exécution des travaux
de sondages, forages, puits, ouvrages souterrains et, sommairement, les différentes phases prévues dans le
déroulement de ces travaux ;
- les références cadastrales des parcelles concernées par les travaux, les côtes précises entre lesquelles seront
faites les recherches d'eau souterraine, les dispositions et techniques prévues pour réaliser et, selon les cas,
équiper ou combler les sondages, forages et ouvrages souterrains ;
- les modalités envisagées pour les essais de pompage, notamment les durées, les débits prévus et les
modalités de rejet des eaux pompées, et la localisation précise des piézomètres ou ouvrages voisins qui seront
suivis pendant la durée des essais conformément à l'article 9 ;
- pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains situés dans les périmètres de protection des captages
d'eau destinée à l'alimentation humaine ou susceptibles d'intercepter plusieurs aquifères, les modalités de
comblement envisagées dès lors qu'ils ne seraient pas conservés.
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Article 6
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


L'organisation du chantier prend en compte les risques de pollution, notamment par déversement accidentel
dans les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains. Les accès et stationnements des véhicules, les sites
de stockage des hydrocarbures et autres produits susceptibles d'altérer la qualité des eaux sont choisis en vue
de limiter tout risque de pollution pendant le chantier.
En vue de prévenir les risques pour l'environnement et notamment celui de pollution des eaux souterraines ou
superficielles, le déclarant prend toutes les précautions nécessaires lors de la réalisation des sondages,
forages, puits et ouvrages souterrains puis lors de leur exploitation par prélèvement d'eaux souterraines,
notamment dans les cas suivants :
- à proximité des installations d'assainissement collectif et non collectif ;
- dans les zones humides ;
- dans les zones karstiques et les roches très solubles (sels, gypse,...) ;
- en bordure du littoral marin ou à proximité des eaux salées ;
- à proximité des ouvrages souterrains et sur les tracés des infrastructures souterraines (câbles, canalisations,
tunnels ...) ;
- à proximité des digues et barrages ;
- dans les anciennes carrières ou mines à ciel ouvert remblayées et au droit des anciennes carrières et mines
souterraines ;
- à proximité des anciennes décharges et autres sites ou sols pollués ;
- dans les zones à risques de mouvement de terrain et dans les zones volcaniques à proximité des circulations
d'eau ou de gaz exceptionnellement chauds ou chargés en éléments.


Article 7
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Le site d'implantation des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains est choisi en vue de maîtriser
l'évacuation des eaux de ruissellement et éviter toute accumulation de celles-ci dans un périmètre de 35
mètres autour des têtes des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains.
Le soutènement, la stabilité et la sécurité des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains, l'isolation des
différentes ressources d'eau, doivent être obligatoirement assurés au moyen de cuvelages, tubages, crépines,
drains et autres équipements appropriés. Les caractéristiques des matériaux tubulaires (épaisseur, résistance à
la pression, à la corrosion) doivent être appropriées à l'ouvrage, aux milieux traversés et à la qualité des eaux
souterraines afin de garantir de façon durable la qualité de l'ouvrage.
Afin d'éviter les infiltrations d'eau depuis la surface, la réalisation d'un sondage, forage ou puits doit
s'accompagner d'une cimentation de l'espace interannulaire, compris entre le cuvelage et les terrains forés, sur
toute la partie supérieure du forage, jusqu'au niveau du terrain naturel. Cette cimentation doit être réalisée par
injection sous pression par le bas durant l'exécution du forage. Un contrôle de qualité de la cimentation doit
être effectué ; il comporte a minima la vérification du volume du ciment injecté. Lorsque la technologie de
foration utilisée ne permet pas d'effectuer une cimentation par le bas, d'autres techniques peuvent être mises
en oeuvre sous réserve qu'elles assurent un niveau équivalent de protection des eaux souterraines.
Un même ouvrage ne peut en aucun cas permettre le prélèvement simultané dans plusieurs aquifères distincts
superposés.
Afin d'éviter tout mélange d'eau entre les différentes formations aquifères rencontrées, lorsqu'un forage, puits,
sondage ou ouvrage souterrain traverse plusieurs formations aquifères superposées, sa réalisation doit être
accompagnée d'un aveuglement successif de chaque formation aquifère non exploitée par cuvelage et
cimentation.
Les injections de boue de forage, le développement de l'ouvrage, par acidification ou tout autre procédé, les
cimentations, obturations et autres opérations dans les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains doivent
être effectués de façon à ne pas altérer la structure géologique avoisinante et à préserver la qualité des eaux
souterraines.
En vue de prévenir toute pollution du ou des milieux récepteurs, le déclarant prévoit, si nécessaire, des
dispositifs de traitement, par décantation, neutralisation ou par toute autre méthode appropriée, des déblais de
forage et des boues et des eaux extraites des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains pendant le
chantier et les essais de pompage. Les dispositifs de traitement sont adaptés en fonction de la sensibilité des
milieux récepteurs.
Le déclarant est tenu de signaler au préfet dans les meilleurs délais tout incident ou accident susceptible de
porter atteinte à la qualité des eaux souterraines, la mise en évidence d'une pollution des eaux souterraines et
des sols ainsi que les premières mesures prises pour y remédier.
Lors des travaux de sondage, forage et d'affouillement, le déclarant fait établir la coupe géologique de
l'ouvrage.


Article 8
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Pour les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains qui sont conservés pour prélever à titre temporaire
ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance, il est réalisé une margelle bétonnée,
conçue de manière à éloigner les eaux de chacune de leur tête. Cette margelle est de 3 m2 au minimum
autour de chaque tête et 0,30 m de hauteur au-dessus du niveau du terrain naturel. Lorsque la tête de
l'ouvrage débouche dans un local ou une chambre de comptage, cette margelle n'est pas obligatoire ; dans ce
cas, le plafond du local ou de la chambre de comptage doit dépasser d'au moins 0,5 m le niveau du terrain
naturel.
La tête des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains s'élève au moins à 0,5 m au-dessus du terrain
naturel ou du fond de la chambre de comptage dans lequel elle débouche. Cette hauteur minimale est ramenée
à 0,2 m lorsque la tête débouche à l'intérieur d'un local. Elle est en outre cimentée sur 1 m de profondeur
compté à partir du niveau du terrain naturel. En zone inondable, cette tête est rendue étanche ou est située
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dans un local lui-même étanche.
Un capot de fermeture ou tout autre dispositif approprié de fermeture équivalent est installé sur la tête du
sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain conservé pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux
souterraines ou pour effectuer leur surveillance. Il doit permettre un parfait isolement du sondage, forage,
puits ou ouvrage souterrain des inondations et de toute pollution par les eaux superficielles. En dehors des
périodes d'exploitation ou d'intervention, l'accès à l'intérieur du sondage, forage, puits, ouvrage souterrain est
interdit par un dispositif de sécurité.
Les conditions de réalisation et d'équipement des forages, puits, sondages et ouvrages souterrains conservés
pour prélever à titre temporaire ou permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance
doivent permettre de relever le niveau statique de la nappe au minimum par sonde électrique.
Tous les sondages, forages, puits et ouvrages souterrains conservés pour prélever à titre temporaire ou
permanent des eaux souterraines ou pour effectuer leur surveillance sont identifiés par une plaque
mentionnant les références du récépissé de déclaration.
Lorsque un ou plusieurs des sondages, forages, puits et ouvrages souterrains réalisés sont conservés pour
effectuer un prélèvement d'eau destiné à la consommation humaine, soumis à autorisation au titre des articles
R. 1321-6 à R. 1321-10 du code de la santé publique, les prescriptions ci-dessus peuvent être modifiées ou
complétées par des prescriptions spécifiques, notamment au regard des règles d'hygiène applicables.


Article 9
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Lorsque le sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain est réalisé en vue d'effectuer un prélèvement dans les
eaux souterraines, le déclarant s'assure des capacités de production de l'ouvrage par l'exécution d'un pompage
d'essai. Lorsque le débit du prélèvement envisagé est supérieur à 80 m3/h, le pompage d'essai est constitué
au minimum d'un pompage de courte durée comportant trois paliers de débits croissants et d'un pompage de
longue durée à un débit supérieur ou égal au débit définitif de prélèvement envisagé. La durée du pompage de
longue durée ne doit pas être inférieure à 12 heures.
Le pompage d'essai doit également permettre de préciser l'influence du prélèvement sur les ouvrages voisins,
et au minimum sur ceux de production d'eau destinée à la consommation humaine et ceux légalement
exploités situés dans un rayon de 500 m autour du sondage, forage, puits ou ouvrage souterrain où il est
effectué. Lorsque le débit du prélèvement définitif envisagé est supérieur à 80 m3/h, le déclarant suit
l'influence des essais de pompage dans des forages, puits ou piézomètres situés dans un rayon de 500 m
autour du sondage, forage, puits, ouvrage en cours d'essai, en au moins trois points et sous réserve de leur
existence et de l'accord des propriétaires. Ce suivi peut être remplacé par le calcul théorique du rayon
d'influence du prélèvement envisagé, lorsque la connaissance des caractéristiques et du fonctionnement
hydrogéologique de la nappe est suffisante pour permettre au déclarant d'effectuer ce calcul.


Article 10
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Dans un délai de deux mois maximum suivant la fin des travaux, le déclarant communique au préfet, en deux
exemplaires, un rapport de fin des travaux comprenant :
- le déroulement général du chantier : dates des différentes opérations et difficultés et anomalies
éventuellement rencontrées ;
- le nombre des sondages, forages, puits, ouvrages souterrains effectivement réalisés, en indiquant pour
chacun d'eux s'ils sont ou non conservés pour la surveillance ou le prélèvement d'eaux souterraines, leur
localisation précise sur un fond de carte IGN au 1/25 000, les références cadastrales de la ou les parcelles sur
lesquelles ils sont implantés et, pour ceux conservés pour la surveillance des eaux souterraines ou pour
effectuer un prélèvement de plus de 80 m3/h, leurs coordonnées géographiques (en Lambert II étendu), la
cote de la tête du puits, forage ou ouvrage par référence au nivellement de la France et le code national BSS
(Banque du sous-sol) attribué par le service géologique régional du Bureau de recherche géologique et minière
(BRGM) ;
- pour chaque forage, puits, sondage, ouvrage souterrain : la coupe géologique avec indication du ou des
niveaux des nappes rencontrées et la coupe technique de l'installation précisant les caractéristiques des
équipements, notamment les diamètres et la nature des cuvelages ou tubages, accompagnée des conditions de
réalisation (méthode et matériaux utilisés lors de la foration, volume des cimentations, profondeurs atteintes,
développement effectués ...) ;
- les modalités d'équipement des ouvrages conservés pour la surveillance ou le prélèvement et le compte
rendu des travaux de comblement, tel que prévu à l'article 13 pour ceux qui sont abandonnés ;
- le résultat des pompages d'essais, leur interprétation et l'évaluation de l'incidence de ces pompages sur la
ressource en eau souterraine et sur les ouvrages voisins suivis conformément à l'article 9 ;
- les résultats des analyses d'eau effectuées le cas échéant.
Lorsque l'eau dont le prélèvement est envisagé est destinée à la consommation humaine, seules sont à fournir
au titre du présent arrêté les informations relatives aux sondages de reconnaissance préalable, les
prescriptions relatives à l'exécution et à l'équipement de l'ouvrage définitif étant fixées par l'arrêté individuel
d'autorisation de prélèvement.


Section 3 : Conditions de surveillance et d'abandon.


Article 11
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Les forages, puits, ouvrages souterrains et les ouvrages connexes à ces derniers, utilisés pour effectuer la
surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement dans ces eaux, sont régulièrement entretenus de
manière à garantir la protection de la ressource en eau souterraine, notamment vis-à-vis du risque de pollution
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par les eaux de surface et du mélange des eaux issues de différents systèmes aquifères, et à éviter tout
gaspillage d'eau.
Les forages, puits, ouvrages souterrains utilisés pour la surveillance ou le prélèvement d'eau situés dans les
périmètres de protection des captages d'eau destinée à l'alimentation humaine et ceux qui interceptent
plusieurs aquifères superposés, doivent faire l'objet d'une inspection périodique, au minimum tous les dix ans,
en vue de vérifier l'étanchéité de l'installation concernée et l'absence de communication entre les eaux
prélevées ou surveillées et les eaux de surface ou celles d'autres formations aquifères interceptées par
l'ouvrage. Cette inspection porte en particulier sur l'état et la corrosion des matériaux tubulaires (cuvelages,
tubages ...). Le déclarant adresse au préfet, dans les trois mois suivant l'inspection, le compte rendu de cette
inspection.
Dans les autres cas, le préfet peut, en fonction de la sensibilité de ou des aquifères concernés et après avis du
CDH, prévoir une inspection périodique du forage, puits, ouvrage souterrain dont la réalisation est envisagée et
en fixer la fréquence.


Article 12
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Est considéré comme abandonné tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain :
- pour lequel le déclarant ne souhaite pas faire les travaux de réhabilitation nécessaires, notamment à l'issue
d'une inspection ;
- ou qui a été réalisé dans la phase de travaux de recherche mais qui n'a pas été destiné à l'exploitation en vue
de la surveillance ou du prélèvement des eaux souterraines ;
- ou pour lequel, suite aux essais de pompage ou tout autre motif, le déclarant ne souhaite pas poursuivre son
exploitation.


Article 13
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Tout sondage, forage, puits, ouvrage souterrain abandonné est comblé par des techniques appropriées
permettant de garantir l'absence de circulation d'eau entre les différentes nappes d'eau souterraine contenues
dans les formations géologiques aquifères traversées et l'absence de transfert de pollution.
Pour les forages, puits, ouvrages souterrains, situés dans les périmètres de protection des captages d'eau
destinée à l'alimentation humaine ou interceptant plusieurs aquifères superposés, le déclarant communique au
préfet au moins un mois avant le début des travaux, les modalités de comblement comprenant : la date
prévisionnelle des travaux de comblement, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité, une coupe
géologique représentant les différents niveaux géologiques et les formations aquifères présentes au droit du
sondage, forage, puits, ouvrage souterrain à combler, une coupe technique précisant les équipements en
place, des informations sur l'état des cuvelages ou tubages et de la cimentation de l'ouvrage et les techniques
ou méthodes qui seront utilisés pour réaliser le comblement. Dans les deux mois qui suivent la fin des travaux
de comblement, le déclarant en rend compte au préfet et lui communique, le cas échéant, les éventuelles
modifications par rapport au document transmis préalablement aux travaux de comblement. Cette formalité
met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage.
Pour les forages, puits, ouvrages souterrains se trouvant dans les autres cas, le déclarant communique au
préfet dans les deux mois qui suivent le comblement, un rapport de travaux précisant les références de
l'ouvrage comblé, l'aquifère précédemment surveillé ou exploité à partir de cet ouvrage, les travaux de
comblement effectués. Cette formalité met fin aux obligations d'entretien et de surveillance de l'ouvrage.
Pour les sondages, forages, puits, ouvrages souterrains qui ont été réalisés dans le cadre des travaux visés à
l'article 7 et qui ne sont pas conservés pour effectuer la surveillance des eaux souterraines ou un prélèvement
permanent ou temporaire dans ces eaux, le déclarant procède à leur comblement dès la fin des travaux. Leurs
modalités de comblement figurent dans le rapport de fin de travaux prévu à l'article 10.


Chapitre III : Dispositions diverses.


Article 14
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Le déclarant est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues à l'article L.
216-4 du code de l'environnement.


Article 15
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Si, au moment de la déclaration ou postérieurement, le déclarant veut obtenir la modification de certaines des
prescriptions du présent arrêté, il en fait la demande au préfet, qui statue par arrêté conformément à l'article 32
du décret du 29 mars 1993 susvisé, dans le respect des principes de gestion équilibrée de la ressource en eau
mentionnée à l'article L. 211-1 du code de l'environnement.
Lorsque les travaux sont effectués en vue d'un prélèvement dans les eaux souterraines destiné à l'alimentation en
eau des populations ou à l'exploitation d'une source minérale naturelle, les prescriptions du présent arrêté sont
intégrées dans l'arrêté d'autorisation correspondant pour autant qu'elles ne soient pas contraires aux dispositions
spécifiques qui réglementent les prélèvements en vue de ces usages.


Article 16
Modifié par Arrêté 2006-08-07 art. 1 JORF 24 septembre 2006 en vigueur le 1er octobre 2006


Les dispositions du présent arrêté ne sont applicables qu'aux opérations soumises à déclaration dont le dépôt du
dossier complet de déclaration correspondant interviendra plus de douze mois après sa date de publication.
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Article 17


Le directeur de l'eau et le directeur général de la santé sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


La ministre de l'écologie


et du développement durable,


Roselyne Bachelot-Narquin


Le ministre de la santé, de la famille


et des personnes handicapées,


Jean-François Mattei
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Arrêté du 16 octobre 2018 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les
exploitations détenant des suidés dans le cadre de la prévention de la peste porcine


africaine et des autres dangers sanitaires réglementés


NOR: AGRG1828116A
Version consolidée au 21 mai 2019


Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation,
Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées
alimentaires, notamment ses articles 7 et 8 ;
Vu le règlement CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;
Vu la directive 64/432/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine et porcine ;
Vu la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001 relative à des mesures communautaires de lutte contre la
peste porcine classique ;
Vu la directive 2002/60/CE du Conseil du 27 juin 2002 établissant des dispositions spécifiques pour la lutte contre la
peste porcine africaine et modifiant la directive 92/119/CEE, en ce qui concerne la maladie de Teschen et la peste
porcine africaine ;
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 201-4, L. 201-8 et L. 221-1 ;
Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 424-3, R. 413-24 et R. 511-9 ;
Vu le décret n° 2012-845 du 30 juin 2012 relatif aux dispositions générales organisant la prévention, la surveillance et
la lutte contre les dangers sanitaires de première et deuxième catégorie ;
Vu l'arrêté du 5 juin 2000 relatif au registre d'élevage ;
Vu l'arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des denrées et produits
détruits sur ordre de l'administration ;
Vu l'arrêté du 27 août 2002 fixant les mesures financières relatives à la lutte contre la brucellose des suidés
domestiques et sauvages en élevage
Vu l'arrêté du 23 juin 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine classique ;
Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine ;
Vu l'arrêté du 17 mars 2004 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre les pestes porcines ;
Vu l'arrêté du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural ;
Vu l'arrêté du 14 novembre 2005 fixant les mesures de police sanitaire relatives à la brucellose des suidés en élevage
;
Vu l'arrêté du 24 novembre 2005 relatif à l'identification du cheptel porcin ;
Vu l'arrêté du 22 mai 2006 fixant des mesures techniques et administratives relatives à la lutte contre la fièvre
aphteuse ;
Vu l'arrêté du 22 mai 2006 fixant des mesures financières relatives à la lutte contre la fièvre aphteuse ;
Vu l'arrêté du 28 janvier 2009 fixant les mesures techniques et administratives relatives à la prophylaxie collective et
à la police sanitaire de la maladie d'Aujeszky dans les départements reconnus « indemnes de maladie d'Aujeszky » ;
Vu l'arrêté du 20 août 2009 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre la maladie d'Aujeszky
Vu l'arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d'origine animale et aux
denrées alimentaires en contenant ;
Vu l'arrêté du 29 juillet 2013 relatif à la définition des dangers sanitaires de première et deuxième catégorie pour les
espèces animales ;
Vu l'avis du Conseil national d'orientation de la politique sanitaire animale et végétale en date du 10 octobre 2018,
Arrête :


Article 1


Définitions.
Aux fins du présent arrêté, on entend par :
a) « Danger sanitaire réglementé » : Tout danger affectant l'espèce porcine mentionné aux annexes I et II de l'arrêté
ministériel du 29 juillet 2013 susvisé ;
b) « suidés » : animal de la famille des suidés et du genre Sus, de l'espèce Sus scrofa et qui comprend notamment le
sanglier Sus scrofa scrofa et le porc domestique Sus scrofa domesticus ainsi que leurs croisements ;
c) « Détenteur » : toute personne, physique ou morale qui a la propriété d'un ou plusieurs suidés ou qui est chargée
de pourvoir, à titre permanent ou temporaire, à l'entretien de suidés, à des fins commerciales ou non ;
d) « Exploitation » : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d'un élevage en plein air, tout lieu dans
lequel des animaux sont détenus, élevés ou manipulés. Toutefois, cette définition n'inclut pas au titre du présent
arrêté les abattoirs, les moyens de transport, les postes d'inspection frontaliers agréés pour les animaux vivants et les


Arrêté du 16 octobre 2018 relatif aux mesures de biosécurité applicable... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0...


1 sur 5 21/05/2019 18:55







laboratoires autorisés par l'autorité compétente à détenir un agent pathogène lié à un danger sanitaire réglementé ;
e) « Exploitation non commerciale » : exploitation où des suidés sont détenus par leurs détenteurs soit pour leur
consommation personnelle ou pour leur propre usage, soit comme animaux d'agrément ou de compagnie ; les suidés
détenus ne peuvent sortir qu'à destination directe de l'abattoir ;
f) « Zone publique » : espace de l'exploitation délimité à l'extérieur du site d'exploitation comprenant les locaux
d'habitation et, le cas échéant, une zone d'accueil pour les visiteurs ;
g) « Zone professionnelle » : espace de l'exploitation délimité à l'extérieur de la zone d'élevage, réservé à la
circulation des personnes et véhicules habilités et au stockage ou transit des produits entrants et sortants tels
qu'aliments pour suidés, litières, fumier et lisier ;
h) « Zone d'élevage » : espace du site de l'exploitation constitué par l'ensemble des bâtiments d'élevage, parcs ou
enclos ;
i) « Site d'exploitation » : espace de l'exploitation constitué par la zone d'élevage et la zone professionnelle ;
j) « Bande unique » : un lot d'animaux de même espèce introduit au cours d'une même période dans une même zone
d'élevage après un vide sanitaire de cette unité et dont la sortie est suivie par un vide sanitaire de cette unité ;
k) « Vide sanitaire » : période d'absence d'animaux à la suite des opérations de nettoyage et de désinfection d'un
bâtiment, parc ou enclos ou partie, suffisamment longue pour favoriser une décontamination effective des lieux,
devant permettre un assèchement des locaux et du matériel ;
l) « Biosécurité » : l'ensemble des mesures de gestion et des mesures matérielles destinées à réduire le risque
d'introduction, de développement et de propagation de la peste porcine africaine et des autres dangers sanitaires
réglementés au niveau des exploitations mais aussi de toute population animale, établissement, moyen de transport
ou objet susceptible de constituer un relais de diffusion ;
m) « Sous-produits animaux » : les cadavres entiers ou parties d'animaux, les produits d'origine animale ou d'autres
produits obtenus à partir d'animaux qui ne sont pas destinés à la consommation humaine, y compris les ovocytes, les
embryons et le sperme ;
n) « déchets de cuisine et de table », tous les déchets d'aliments y compris les huiles de cuisson usagées provenant
de la restauration et des cuisines, y compris les cuisines centrales et les cuisines des ménages.


Article 2


Champ d'application.
Le présent arrêté s'applique à tout détenteur de suidés.
Toutefois, seules les dispositions définies au 1er alinéa de l'article 5 sont applicables pour les détenteurs de suidés de
compagnie tels que définis à l'article L. 214-6 du code rural et de la pêche maritime et partageant le même milieu de
vie que son propriétaire.
Les détenteurs des exploitations non commerciales peuvent déroger aux mesures de biosécurité mentionnées à
l'article 3, au point I de l'article 4 et aux 2e et 3e alinéas du point II de l'article 7. Les suidés détenus dans les
exploitations non commerciales sont strictement séparés de tout suidé détenu sur une exploitation commerciale.
Les responsables des parcs zoologiques à caractère fixe et permanent autorisés au titre des articles L. 413-3 ou L.
512-1 du code de l'environnement et les fermes pédagogiques adaptent les mesures définies aux articles 3 à 6 aux
particularités des espèces qu'ils hébergent et au fonctionnement de leur exploitation. Ces adaptations doivent prévenir
les risques d'introduction et de diffusion de la peste porcine africaine et des autres dangers sanitaires réglementés
affectant les suidés. Le plan de biosécurité est consultable lors de tout contrôle et mis à jour à chaque modification
des pratiques de biosécurité en routine ou lorsqu'une modification du risque vis-à-vis d'un danger sanitaire l'exige.


Article 3


Plan de biosécurité et formation.
I. - A partir d'une analyse de risque, tout détenteur définit un plan de biosécurité pour l'ensemble de son exploitation
détaillant l'organisation des bâtiments, parcs ou enclos où sont élevés et où circulent les suidés. Le plan est
consultable sur support papier ou électronique lors de tout contrôle. Le détenteur le met à jour à chaque modification
de ses pratiques de biosécurité ou lorsqu'une modification du risque relatif à un danger sanitaire l'exige.
Le plan de biosécurité porte a minima sur les points définis en annexe du présent arrêté. Les procédures décrites par
le plan peuvent renvoyer aux éléments de chartes ou de cahiers des charges professionnels, basés sur des guides de
bonnes pratiques d'hygiène validés.
Les plans de biosécurité définis en application volontaire de cahiers des charges professionnels peuvent être reconnus
comme plan de biosécurité au sens du présent arrêté.
La validation des guides de bonnes pratiques d'hygiène implique une évaluation par l'Agence nationale de sécurité
sanitaire de l'alimentation, de l'environnement et du travail et la publication sur le site du Bulletin officiel du ministère
en charge de l'agriculture. La liste des documents techniques considérés comme validés de façon provisoire pour une
durée maximale de cinq ans est publiée sur le site du Bulletin officiel du ministère en charge de l'agriculture.
II. - Le plan de biosécurité est appliqué sur l'ensemble de l'exploitation où sont élevés et où circulent les suidés. Le
détenteur désigne un référent en charge de la biosécurité sur son exploitation ; celui-ci suit une formation relative à la
gestion du plan de biosécurité en exploitation et aux bonnes pratiques d'hygiène. Les informations devant figurer dans
l'attestation de formation sont précisées par instruction du ministre en charge de l'agriculture. A l'issue de cette
formation, le référent assure la formation des personnels permanents en interne de l'exploitation et sensibilise le
personnel temporaire aux consignes de biosécurité. L'attestation de formation du référent et les dates de formation et
de sensibilisation des personnels permanents ou temporaires sont jointes au plan de biosécurité.


Article 4
Modifié par Arrêté du 26 février 2019 - art. 1


Gestion des flux de véhicules, matériels, personnes et animaux.


I. - Locaux et plan de circulation.
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Le site d'exploitation est équipé d'un quai d'embarquement ou d'une zone dédiée permettant l'embarquement ou le
déchargement pour les exploitations en plein air et d'une aire de stockage des animaux de telle façon que le
conducteur n'ait pas accès à la zone d'élevage y compris aux couloirs internes aux bâtiments. Par dérogation et pour
les exploitations qui devront s'équiper en conséquence, les conditions d'accès du conducteur d'un véhicule de livraison
ou de collecte de suidés fixées par le point III suivant s'appliquent.


Le détenteur définit un plan de circulation qui matérialise, d'une part, une zone publique et, d'autre part, le site
d'exploitation. Ce plan fait l'objet d'une signalisation extérieure au sein de l'exploitation qui indique notamment la
raison sociale de l'exploitation, l'accès aux quais d'embarquement et de livraison des animaux, le point de livraison
d'aliment ou de matières premières, le point de livraison du matériel, le local de quarantaine, la fosse ou la station à
lisier, le sas sanitaire et l'aire d'équarrissage.


La zone professionnelle est délimitée. Lorsque l'exploitation est située en zone réglementée vis-à-vis d'un danger
sanitaire réglementé, la délimitation de la zone professionnelle doit être conçue de façon à renforcer la maîtrise des
flux de personnes et de véhicules ainsi qu'à empêcher l'intrusion de suidés sauvages à l'intérieur du site
d'exploitation.


Un plan de gestion des flux définit la séparation dans le temps ou dans l'espace d'un circuit entrant et d'un circuit
sortant des animaux, du matériel, des intrants, des produits et des sous-produits animaux.


II. - Véhicules, matériel, produits et semences.


Seuls pénètrent sur le site d'exploitation les véhicules indispensables au fonctionnement de l'exploitation. Le
détenteur s'assure que les véhicules, lorsqu'ils viennent pour charger des animaux, ont été nettoyés et désinfectés
préalablement au premier chargement. Il réalise lui-même ou fait réaliser par l'un de ses salariés formés, un contrôle
visuel ou documentaire attestant de la réalisation d'un contrôle visuel favorable par le transporteur. Lorsque le
contrôle visuel met en évidence des souillures sur tout ou partie du véhicule, le détenteur refuse que celui-ci pénètre
sur son site d'exploitation.


Le matériel, les produits et les semences sont livrés dans la zone professionnelle de l'exploitation ou dans la partie
externe du sas sanitaire, défini au point III du présent article.


Le matériel utilisé dans une zone d'élevage détenant des suidés ne doit pas être partagé avec d'autres exploitations.
Par dérogation, en cas d'introduction dans la zone d'élevage de matériel extérieur commun à plusieurs sites
d'exploitation, celui-ci est nettoyé et désinfecté avant sa sortie de l'exploitation initiale et à l'arrivée sur l'exploitation
destinataire, ou lorsque son nettoyage et sa désinfection ne sont pas possibles, recouvert d'une housse de protection
à usage unique avant son utilisation.


III. - Personnes.


Seules les personnes autorisées pénètrent dans la zone d'élevage en passant par un sas sanitaire. Ces visites doivent
être limitées au strict minimum.


Le sas sanitaire doit permettre une séparation stricte entre la zone professionnelle et la zone d'élevage et un
changement de tenue, de chaussures et un lavage obligatoire des mains au moment de la transition entre les deux
zones pour toute personne pénétrant sur la zone d'élevage. Le détenteur doit disposer pour lui-même ou pour les
intervenants extérieurs de tenues propres et spécifiques à la zone d'élevage (combinaison, chaussures ou bottes) et
d'un système de lavage des mains (eau, savon et essuie-mains en tissu propre ou papier à usage unique).


Dans le cas des exploitations réalisant uniquement l'engraissement des suidés en bande unique, le chauffeur peut
pénétrer directement dans les couloirs d'un bâtiment d'élevage sous réserve que les couloirs et salles soient nettoyés
et désinfectés après chaque chargement ou déchargement des suidés et qu'il ne pénètre en aucun cas dans les salles
d'élevage occupées par des suidés.


Le détenteur enregistre les intervenants extérieurs accédant à la zone d'élevage sur le registre d'élevage défini par
l'arrêté du 5 juin 2000 susvisé ou sur un cahier d'émargement qui est annexé au registre d'élevage. Les intervenants
extérieurs doivent être informés des mesures de biosécurité appliquées sur le site d'exploitation. Le détenteur affiche
dans le sas la procédure à suivre pour pénétrer dans la zone d'élevage. Le détenteur s'assure que les personnes
accédant à la zone d'élevage n'ont pas été en contact direct ou indirect au cours des deux derniers jours (deux
nuitées) avec des suidés domestiques ou sauvages dans des zones réglementées vis-à-vis des pestes porcines ou de
la fièvre aphteuse. Il est possible de déroger à cette disposition pour les intervenants en élevage, dès lors que ceux-ci
s'engagent à respecter et respectent les mesures de biosécurité dans les conditions définies par instruction du
ministre en charge de l'agriculture.


IV. - Animaux domestiques et sauvages.


Aucun animal de compagnie ou d'élevage, autre que les suidés concernés, ne pénètre à l'intérieur de la zone
d'élevage, excepté les chiens de travail à l'intérieur des parcs ou enclos d'élevage plein air.


Toute exploitation doit disposer d'un système de protection permettant d'éviter tout contact direct entre les suidés
domestiques détenus dans l'exploitation - quel que soit leur âge et leur sexe - et les suidés sauvages, tel que défini
par instruction de ministre chargé de l'agriculture ou par les guides de bonnes pratiques d'hygiène mentionnés au I.
de l'article 3 du présent arrêté.


Dans les exploitations détenant des porcs reproducteurs, le site d'exploitation dispose d'un local ou enclos de
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quarantaine pour recevoir les futurs reproducteurs, permettant une séparation stricte avec les autres suidés détenus
sur le site d'exploitation, pendant la période d'isolement. Des mesures spécifiques de biosécurité et notamment de
changement de tenue et chaussures sont prises avant entrée dans le local de quarantaine.


Article 5


Alimentation et litière.
Il est interdit de nourrir des suidés avec des déchets de cuisine et de table.
Les aliments et toutes les matières premières destinées à être incorporés dans l'alimentation des suidés sont stockés
dans des silos ou dans des récipients dont le contenu est inaccessible aux suidés sauvages.
La litière neuve ou la paille sont protégées et entreposées à l'abri de l'humidité et sans contact possible avec des
suidés domestiques autres que ceux détenus sur l'exploitation, ou de suidés sauvages.


Article 6


Nettoyage-désinfection, vide sanitaire et lutte contre les nuisibles.
I. - Nettoyage-désinfection, vide sanitaire.
Les abords des bâtiments, parcs et enclos sont dégagés de tout objet inutile et maintenus en état de propreté
satisfaisant et comportent une aire d'accès bétonnée ou stabilisée.
Les bâtiments d'élevage, leurs salles, les quarantaines, les parcs ou enclos qui sont totalement inoccupés font l'objet
d'un nettoyage et d'une désinfection après le départ des derniers animaux. Cette disposition ne concerne pas les
parcours en plein air hormis les cabanes ou abris, pour lesquels un vide sanitaire doit être pratiqué tel que défini dans
les guides de bonnes pratiques d'hygiène mentionnés à l'article 3 du présent arrêté. Les suidés ne sont réintroduits
dans un bâtiment, une salle, un parc ou un enclos vide qu'après des opérations de nettoyage et de désinfection.
Le quai et l'aire de stockage doivent être nettoyés et désinfectés après chaque mouvement d'animaux (départ ou
arrivée) ou au moins une fois par mois dans le cas où aucune personne n'y pénètre par la zone d'élevage et en tenue
de la zone d'élevage. Le détenteur définit un plan de nettoyage et de désinfection et de vides sanitaires pour
l'ensemble de son exploitation ; il peut s'appuyer sur les guides de bonnes pratiques d'hygiène validés les plus
proches de son activité de production.
Dans les exploitations ayant un parcours en plein air, la zone dédiée au chargement ou déchargement des suidés doit
être chaulée après chaque départ.
II. - Lutte contre les nuisibles.
Toutes les mesures sont prises pour limiter l'accès et la présence de nuisibles dans la zone d'élevage, notamment
l'entretien des abords de la zone d'élevage. Le détenteur justifie d'un contrat ou d'une procédure de dératisation pour
l'ensemble de l'exploitation qui précise les lieux de dépôt des appâts ainsi que la fréquence des vérifications.
Il conserve pendant cinq ans les enregistrements de ces interventions.


Article 7


Gestion des cadavres.
I. - Le détenteur réalise une surveillance quotidienne dans tous les bâtiments ou parcs plein-air afin de vérifier l'état
de santé des suidés et d'évacuer les éventuels cadavres.
II. - Les cadavres sont collectés et conservés dans un équipement permettant leur séparation stricte sans lien direct
ou indirect avec les suidés détenus sur le site d'exploitation et avec les sangliers sauvages. Les cadavres de petite
taille sont transférés dans un récipient fermé et étanche, destiné à ce seul usage en vue de leur enlèvement par
l'équarrisseur. Le bac est fermé, ne contient que des cadavres ou sous-produits issus de l'exploitation et est séparé
des animaux vivants, de leurs aliments et litières. Les cadavres de plus grande taille sont conservés, protégés par un
système de type cloche avant leur enlèvement, sur aire bétonnée ou stabilisée désinfectable.
Une aire bétonnée ou stabilisée est accessible au véhicule d'équarrissage. Elle est installée en limite du site
d'exploitation dans la zone publique, pour la dépose de ce bac avant enlèvement par l'équarrisseur. Cette aire est
aménagée de telle sorte que le camion d'équarrissage n'entre pas à l'intérieur du site d'exploitation. L'accès à la zone
d'équarrissage se fait avec des bottes ou surbottes dédiées. Le détenteur met à disposition une paire de surbottes
pour le chauffeur du véhicule d'équarrissage, dans le cas où celui-ci est amené à pénétrer sur la zone d'équarrissage.
Après avoir accédé à la zone d'équarrissage, le détenteur ou ses salariés enlève ses surbottes ou nettoie et désinfecte
ses bottes et le matériel utilisé, et se lave les mains.
La zone d'équarrissage est nettoyée et désinfectée en cas de souillures et au minimum une fois par semaine et en
tant que de besoin à chaque passage de l'équarrisseur.


Article 8
Modifié par Arrêté du 26 février 2019 - art. 2


Sanctions.


En cas de manquement constaté aux dispositions des articles 2 à 7, le Préfet met en demeure l'exploitant de se
mettre en conformité dans un délai qu'il détermine.


Le préfet prend les mesures suivantes, de manière proportionnée au risque représenté par les non-conformités
constatées notamment lorsque l'exploitation est située en zone réglementée vis-à-vis d'un danger sanitaire
réglementé :


- l'interdiction de toute introduction ou de toute sortie de suidés du site d'exploitation ;


- le confinement des suidés ;


Arrêté du 16 octobre 2018 relatif aux mesures de biosécurité applicable... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0...


4 sur 5 21/05/2019 18:55







- l'abattage ;


- l'interdiction de repeuplement tant que les non conformités constatées ne sont pas corrigées ;


- toute autre mesure technique appropriée.


Article 9
Modifié par Arrêté du 26 février 2019 - art. 3


Dispositions finales.


Le présent arrêté entre en vigueur le lendemain de sa publication. Toutefois, les dispositions suivantes sont
applicables avec un délai défini ci-après, sans préjudice des mesures complémentaires de police sanitaire qui seraient
prises suite à la découverte d'un foyer :


- à compter du 1er janvier 2020 pour les dispositions relatives à l'article 3 (plan de biosécurité et formation), au 1er
alinéa du I. de l'article 4 (locaux et plan de circulation et quai d'embarquement), 2e aliéna du II. de l'article 7 (gestion
des cadavres et zone d'enlèvement)


- à compter du 1er janvier 2021 pour les dispositions relatives au 2e aliéna du IV de l'article 4 (système de protection
des élevages par rapport aux sangliers sauvages en dehors d'une zone réglementée vis-à-vis de la peste porcine
africaine ou de la peste porcine classique).


Lorsque l'exploitation est située dans une zone réglementée vis-à-vis d'un danger sanitaire réglementé, la mise en
place des dispositions prévues aux articles 2 à 7 est immédiate.


Article 10


Le directeur général de l'alimentation et les préfets sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du
présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.


Annexe


Annexe I
"CONTENU MINIMAL DU PLAN DE BIOSÉCURITÉ"


Chaque détenteur est responsable de la mise en application du plan de biosécurité qu'il a défini et qui contient a
minima les éléments ci-dessous :
1. Le plan de circulation incluant la délimitation des 3 zones : publique, professionnelle et d'élevage et des aires de
stationnement et les sens de circulation.
2. La liste tenue à jour des fournisseurs réguliers de l'exploitation : aliment, reproducteurs, porcelets, semence,
matériel…avec leur fréquence de livraison
3. La liste tenue à jour des personnes travaillant dans l'exploitation et des intervenants réguliers en précisant leurs
fonctions.
4. Le nom des vétérinaires (ou cabinets vétérinaires traitants et sanitaires)
5. Le plan de gestion des flux (circuits entrants et sortants des animaux, des personnes, du matériel, des intrants,
des cadavres, des produits et des sous-produits animaux).
6. Le plan de nettoyage-désinfection pour les différents secteurs de la zone d'élevage comprenant les protocoles,
les produits désinfectants ainsi que les fréquences de nettoyage et de désinfection.
7. Le plan de gestion des sous-produits animaux.
8. Le plan de lutte contre les nuisibles
9. Le plan de protection vis-à-vis des sangliers pour les exploitations avec passage extérieur entre les bâtiments,
ou en bâtiment semi ouvert ou plein-air
10. Le nom du référent en charge de la biosécurité et les attestations de formation à la biosécurité aux bonnes
pratiques d'hygiène (attestations de suivi). Délai application
11. Le plan de biosécurité signé par l'ensemble des personnels permanents et temporaires
12. Le cahier d'émargement avec l'ensemble des intervenants extérieurs indiquant date et objet de l'intervention.
13. La traçabilité des flux d'animaux à l'intérieur de l'exploitation (déclarations de mise en place, enregistrements
de l'origine et de la destination).
14. Les mesures spécifiques de biosécurité prises par le personnel chargé de la manipulation des cadavres au sein
de l'exploitation
Les documents sont conservés pendant cinq ans.


Fait le 16 octobre 2018.


Pour le ministre et par délégation :


Le directeur général de l'alimentation,


P. Dehaumont
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Arrêté du 19 octobre 2018 relatif aux mesures de prévention et de surveillance à mettre
en place en matière de chasse et d'activité forestière et dans les exploitations de suidés
dans le périmètre d'intervention suite à la découverte de cas de peste porcine africaine


sur des sangliers sauvages en Belgique


NOR: AGRG1828791A
Version consolidée au 22 mai 2019


Le ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire et le ministre de l'agriculture et de l'alimentation,
Vu le règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à l'hygiène des denrées
alimentaires, notamment ses articles 7 et 8 ;
Vu le règlement (CE) n° 1069/2009 du Parlement européen et du Conseil du 21 octobre 2009 établissant des règles
sanitaires applicables aux sous-produits animaux et produits dérivés non destinés à la consommation humaine et
abrogeant le règlement (CE) n° 1774/2002 (règlement relatif aux sous-produits animaux) ;
Vu la directive 64/432/CEE du Conseil du 26 juin 1964 relative à des problèmes de police sanitaire en matière
d'échanges intracommunautaires d'animaux des espèces bovine et porcine ;
Vu la directive 2002/60/CE du Conseil du 27 juin 2002 établissant des dispositions spécifiques pour la lutte contre la
peste porcine africaine et modifiant la directive 92/119/CEE, en ce qui concerne la maladie de Teschen et la peste
porcine africaine ;
Vu la décision 2003/422/CE de la Commission du 26 mai 2003 portant approbation du manuel de diagnostic de la
peste porcine africaine ;
Vu le code civil, notamment l'article 1er ;
Vu le code rural et de la pêche maritime notamment les articles ses articles L. 201-4, L. 201-5, L. 201-8 et L. 221-1 ;
Vu le code de l'environnement ;
Vu le code forestier ;
Vu le code général des collectivités territoriales ;
Vu l'arrêté ministériel du 8 octobre 1982 relatif à la détention, la production et l'élevage du sanglier ;
Vu l'arrêté du 24 juillet 1990 modifié portant interdiction de l'emploi de certaines protéines et graisses d'origine
animale dans l'alimentation et la fabrication d'aliments des animaux et fixant des conditions supplémentaires à la
commercialisation, aux échanges, aux importations et aux exportations de certains produits d'origine animale destinés
à l'alimentation et à la fabrication d'aliments des animaux ;
Vu l'arrêté du 17 mars 1992 modifié relatif aux conditions auxquelles doivent satisfaire les abattoirs d'animaux de
boucherie pour la production et la mise sur le marché de viandes fraîches et déterminant les conditions de l'inspection
sanitaire de ces établissements ;
Vu l'arrêté du 28 juin 1994 modifié relatif à l'identification et à l'agrément sanitaire des établissements mettant sur le
marché des denrées animales ou d'origine animale et au marquage de salubrité ;
Vu l'arrêté du 2 août 1995 fixant les conditions sanitaires de collecte, de traitement et de mise sur le marché des
viandes fraîches de gibier sauvage ;
Vu l'arrêté du 5 juin 2000 relatif au registre d'exploitation ;
Vu l'arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l'estimation des animaux abattus et des denrées et produits
détruits sur ordre de l'administration ;
Vu l'arrêté du 11 septembre 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine ;
Vu l'arrêté du 17 mars 2004 fixant diverses mesures financières relative à la lutte contre les pestes porcines ;
Vu l'arrêté du 24 octobre 2005 pris pour l'application de l'article L. 221-1 du code rural ;
Vu l'arrêté du 24 novembre 2005 relatif à l'identification du cheptel porcin ;
Vu l'arrêté du 17 juillet 2009 fixant les modalités de gestion et de fonctionnement de la base de données nationale
d'identification des porcins ;
Vu l'arrêté du 18 décembre 2009 relatif aux règles sanitaires applicables aux produits d'origine animale et aux
denrées alimentaires en contenant ;
Vu l'arrêté du 16 octobre 2018 relatif aux mesures de biosécurité applicables dans les exploitations détenant des
suidés dans le cadre de la prévention de la peste porcine africaine et des autres dangers sanitaires réglementés ;
Considérant la déclaration le 13 septembre 2018 par les autorités belges de cas de peste porcine africaine chez des
sangliers sauvages et la nécessité de prévenir toute introduction du virus dans les élevages porcins français ;
Considérant la nécessité d'harmoniser les mesures de gestion et de police administrative relatives à un danger
sanitaire de 1re catégorie et soumis à plan d'urgence au niveau interdépartemental ;
Considérant la nécessité de diminuer drastiquement les populations de sangliers sauvages dans l'ensemble du
périmètre d'intervention tout en limitant au maximum le risque d'introduction de la peste porcine africaine sur le
territoire ;
Vu l'urgence,
Arrêtent :


Article 1
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Définitions.
Aux fins du présent arrêté, on entend par :
a) Suidé : tout animal domestique ou sauvage de la famille des Suidés ;
b) Sanglier : animal de la famille des Suidés et du genre Sus, de l'espèce Sus scrofa, et qui comprend Sus scrofa
scrofa.
c) Propriétaire ou détenteur : toute personne, physique ou morale, qui a la propriété des animaux ou qui est chargée
de pourvoir à l'entretien desdits animaux, que ce soit à titre onéreux ou non ;
d) Exploitation de suidés : tout établissement, toute construction ou, dans le cas d'un élevage en plein air, tout lieu
dans lequel des suidés sont détenus, élevés ou manipulés de manière permanente ou temporaire. Cette définition
n'inclut pas les moyens de transport ni les enclos de chasse ;
e) Eaux de surface ou eaux superficielles : elles sont constituées, par opposition aux eaux souterraines (comme dans
les puits), de l'ensemble des masses d'eau courantes ou stagnantes, douces, saumâtres ou salées qui sont en contact
direct avec l'atmosphère ;
f) Cas de peste porcine africaine, ou suidé atteint de peste porcine africaine : tout suidé ou toute carcasse de suidé
sur lequel ou laquelle la présence de la maladie a été officiellement constatée à la suite d'examens de laboratoire
précisés par instruction du ministre chargé de l'agriculture et effectués conformément aux articles 6, 7 et 8 de l'arrêté
du 11 septembre 2003 susvisé ;


Article 2


Objet.
Le présent arrêté définit les mesures de prévention et de surveillance à mettre en place dans un périmètre
d'intervention défini suite à la confirmation de cas de peste porcine africaine en Belgique, sur des suidés domestiques
ou sauvages. Ces dispositions s'appliquent sans préjudices de l'article 43 de l'arrêté du 11 septembre 2003 susvisé
fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine.


Article 3
Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 1


Périmètre d'intervention.


Un périmètre d'intervention est mis en place, comprenant une zone d'observation et une zone blanche.


Le périmètre de chaque zone est précisé dans les annexes du présent arrêté.


Chapitre 1er : Dispositions relatives aux exploitations de suidés dans le
périmètre d'intervention


Article 4


Identification des détenteurs de suidés.
Tout détenteur de suidés, y compris d'un seul suidé, est tenu de respecter les conditions de déclaration,
d'identification et de traçabilité définies par l'arrêté ministériel du 24 novembre 2005 susvisé.


Article 5


Recensement des exploitations ou propriétaires de suidés.
Un recensement de toutes les exploitations ou propriétaires de suidés, à partir d'un suidé détenu, est réalisé sans
délai par le préfet. Le préfet peut demander aux maires des communes du périmètre d'intervention de recenser
tous les propriétaires ou détenteurs de suidés présents dans leur commune et de lui en communiquer la liste
actualisée. L'autorité administrative peut confier la mission de consolidation du recensement du cheptel porcin à
l'organisme à vocation sanitaire dans les conditions de l'article L. 201-9 du code rural et de la pêche maritime,
sans préjudices des dispositions de l'arrêté du 24 novembre 2005 susvisé, et en lien avec le gestionnaire de la
base de données nationale d'identification des porcins.


Article 6
Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 2


Mesures de biosécurité dans les exploitations de suidés.
Toutes les mesures de biosécurité de l'arrêté du 16 octobre 2018 susvisé sont d'application immédiate dans le
cadre du présent arrêté conformément au dernier alinéa de l'article 9 de l'arrêté du 16 octobre 2018.
I.-Les propriétaires ou détenteurs de suidés prennent connaissance des dispositions du présent arrêté. En
complément, ils sont informés par le préfet ou par un vétérinaire sanitaire des dispositions du présent arrêté,
visant à éviter la contamination par le virus de la peste porcine africaine à partir des sangliers sauvages ; cette
information se fait sans délai pour les propriétaires ou détenteurs présents dans la zone blanche.
II. (Supprimé)
III.-Les sources d'eaux de surface ou eaux superficielles utilisées pour l'abreuvement des suidés ou pour le
nettoyage-désinfection sont clôturées afin d'éviter tout contact avec les suidés sauvages.


Article 7


Mesures de biosécurité dans les transports.
Les tournées de livraison ou les tournées de collecte d'animaux sont interdites en provenance ou à destination
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d'élevages situés dans le périmètre d'intervention. Toutefois, les transporteurs sont autorisés à déroger à cette
interdiction sous réserve de respecter les autres conditions définies par le présent arrêté, concernant les mesures
de biosécurité dans les exploitations de suidés et dans les transports. A chaque déchargement, le véhicule utilisé
pour le transport de suidés doit faire l'objet d'un nettoyage-désinfection complet, le plus rapidement possible et
dans tous les cas avant rechargement.


Article 8


Surveillance, visite et suivi vétérinaire.
I. - Tout détenteur ou propriétaire de suidés exerce une surveillance quotidienne de ses animaux. Il est tenu de
contacter immédiatement son vétérinaire ou le préfet en cas d'observation de signes cliniques ou de mortalité, tels
que définis par instruction du ministre en charge de l'agriculture.
II. - Les exploitations de suidés sont visitées par un vétérinaire sanitaire dans un délai maximal de sept jours
suivant la parution du présent arrêté en vue d'un contrôle des mesures de biosécurité effectué sur la base d'une
grille d'audit standardisée, d'un examen clinique des suidés de l'exploitation, et d'un contrôle du registre et des
marques d'identification des suidés visés aux articles 4 et 5 de la directive 92/102/CEE. Au regard des résultats de
cette visite, le préfet peut imposer la réalisation de nouvelles visites par le vétérinaire sanitaire à une fréquence
qu'il déterminera.
III. - Sans préjudices des dispositions définies au 1er alinéa, les vétérinaires contactent les détenteurs de suidés
pour lesquels ils ont été désignés en tant que vétérinaire sanitaire chaque semaine afin de s'assurer de l'absence
de signes cliniques ou de mortalité, tels que définis par instruction du ministre en charge de l'agriculture.
En cas de mortalité d'un porc reproducteur, ou d'au moins deux porcs charcutiers âgés de plus d'un mois sur une
période d'une semaine, le vétérinaire en informe le Préfet. Une visite de l'exploitation et des prélèvements sont
réalisés à des fins de dépistage conformément à une instruction du ministre en charge de l'agriculture.
IV. - Une surveillance complémentaire peut être mise en place dans les conditions définies par instruction du
ministre en charge de l'agriculture.


Article 9
Modifié par Arrêté du 26 février 2019 - art. 2


Mesures en cas de non-respect des dispositions réglementaires.
Toute exploitation de suidés dont le détenteur ne respecte pas les mesures définies au présent arrêté fait l'objet
d'une mise en demeure dans un délai défini par le préfet.
Le préfet prend les mesures suivantes, de manière proportionnée au risque représenté par les non-conformités
constatées :
- l'interdiction de toute introduction ou de toute sortie de suidés du site d'exploitation ;
- le confinement des suidés ;
- l'abattage ;
- l'interdiction de repeuplement tant que les non conformités constatées ne sont pas corrigées ;
- toute autre mesure technique appropriée.


Chapitre 2 : Dispositions relatives à la chasse et aux activités forestières
dans la périmètre d'intervention


Section 1 : Dispositions communes à l'ensemble du périmètre
d'intervention


Article 10


Recensement.
Un recensement des territoires entourés d'une clôture tels que définis par l'article L. 424-3 du code de
l'environnement est réalisé sans délai par le préfet.


Article 11
Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 3


Surveillance des sangliers trouvés morts.


Tout sanglier sauvage trouvé mort ou moribond fait l'objet de prélèvements destinés au dépistage de la peste
porcine africaine, conformément aux instructions du ministre chargé de l'agriculture.


Les personnes réalisant la recherche, la collecte ou les prélèvements sur des sangliers sauvages morts ou
moribonds sont formées aux conditions de biosécurité selon les modalités définies par instruction du ministre
chargé de l'agriculture.
Chaque emplacement de la découverte de cadavre de sanglier est géo-localisé et est notifié au préfet
quotidiennement.
Les cadavres, y compris les viscères thoraciques et abdominaux et les peaux, des sangliers sauvages trouvés
morts sont collectés à destination d'un centre d'équarrissage en respectant les règles de biosécurité.


Article 12


Mouvements de gibier.
Tout lâcher de grands ongulés est interdit quelle que soit l'espèce y compris dans les territoires entourés d'une
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clôture tels que définis par l'article L. 424-3 du code de l'environnement.
De même, toute capture de grands ongulés pour le déplacer est interdite.


Article 12 bis
Créé par Arrêté du 7 décembre 2018 - art. 1


Un plan de réduction drastique des populations de sangliers est défini sous l'autorité et la coordination du
préfet de région. Le préfet de région coordonne les mesures prévues à l'article 16 du présent arrêté.


Sans préjudice du 9° de l'article L. 2122-21 du code général des collectivités territoriales, le Préfet peut
ordonner des opérations de destruction de sangliers sauvages dans les conditions définies à l'article L. 427-6
du code de l'environnement. Ces mesures peuvent consister en des chasses et des battues générales ou
particulières fixant un quota minimal de sangliers, ou de certaines catégories de sangliers.


Tout sanglier abattu fait l'objet d'une déclaration de tir chaque semaine selon des modalités précisées par le
préfet qui en assure la centralisation.


Section 2 : Mesures à appliquer dans la zone d'observation


Article 13
Modifié par Arrêté du 7 décembre 2018 - art. 2


Conditions relatives à la chasse.
La chasse et l'agrainage restent autorisés sous réserve des dispositions suivantes :
I. - Tout chasseur a suivi une sensibilisation à la biosécurité, et est tenu de prendre des mesures visant à
prévenir tout risque de diffusion de la peste porcine africaine, et notamment de prendre les mesures suivantes
:
- toute mesure doit être prise afin d'éviter tout contact direct ou indirect avec des suidés domestiques. En
particulier, tout chasseur doit éviter strictement de pénétrer dans une exploitation de suidés et, dans tous les
cas, ne peut pénétrer dans une telle exploitation dans les deux jours (deux nuitées) suivant son activité de
chasse ;
- les chiens utilisés pour des activités de chasse ne doivent en aucun cas pénétrer sur une exploitation de
suidés ;
- aucune tenue, matériel ou véhicule ayant été utilisé pour des activités de chasse ne doit être introduit dans
une exploitation de suidés.
II. - Les fédérations départementales des chasseurs, avec les détenteurs de plan de chasse, s'assurent que les
personnes physiques effectuant l'agrainage aient bien toutes été sensibilisées à la biosécurité nécessaire à leur
activité, selon les modalités définies par le ministre en charge de l'agriculture.


Section 3 : Mesures à appliquer dans la zone blanche


Article 14 (abrogé)
Abrogé par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 4


Article 15
Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 2


Dispositifs visant à limiter les mouvements de sangliers sauvages.


Le préfet, après avis du directeur général de l'alimentation et du directeur de l'eau et de la biodiversité, met en
place des clôtures ou tout ou autre dispositif visant à limiter les mouvements de sangliers autour de tout ou
partie de la zone blanche.


Article 16
Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 2


Modifié par Arrêté du 3 avril 2019 - art. 5


Dispositions relatives à la chasse et à la destruction de sangliers.
I.-Le préfet prend les mesures cynégétiques suivantes :


-dans la zone blanche, la chasse aux grands ongulés est autorisée ;


-la chasse à courre est suspendue ;


-seuls les chasseurs qui ont suivi une formation à la biosécurité sont autorisés à chasser et les mesures de
biosécurité définies à l'article 13 du présent arrêté sont appliquées ;


-l'agrainage est interdit. L'appâtage est autorisé autour des dispositifs de piégeage ou des places d'affût.


Ces interdictions sont aussi applicables aux territoires entourés d'une clôture telle que définie par l'article L.
424-3 par le code de l'environnement.
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II. - Tout transport de sangliers sauvages issu de territoires entourés d'une clôture telle que définie par l'article
L. 424-3 par le code de l'environnement et situé dans la zone blanche est interdit.
Le préfet peut déroger au I. du présent article si les conditions sanitaires sont favorables et après autorisation
du ministre en charge de l'agriculture.


Article 16 bis
Modifié par Arrêté du 10 avril 2019 - art. 1


Sans préjudice des dispositions des articles 14 à 16 du présent arrêté, les mesures suivantes sont appliquées
dans la zone blanche :


1. Les sangliers morts suite à action de chasse sont collectés vers un centre d'équarrissage. Le circuit de
collecte est mis en place par le préfet dans le respect des conditions de biosécurité.


2. Chaque emplacement de sanglier mort du fait d'une action de chasse est géo-localisé et notifié au préfet
quotidiennement.


3. En application de l' article L. 201-4 du code rural et de la pêche maritime , le préfet suspend, le cas échéant
dans les conditions fixées par l' article L. 2215-1 du code général des collectivités territoriales , toute activité
d'exploitation, de travaux forestiers, de chargement et de transport du bois, l'accès et le déplacement des
personnes et des biens au sein des forêts en dehors des routes, à l'exception des interventions nécessaires à la
gestion de la peste porcine africaine.


Peuvent être autorisées par le préfet à titre dérogatoire les interventions présentant un caractère d'urgence de
gestion forestière professionnelles ou d'intérêt général, dans le respect des mesures de biosécurité
préconisées.


Article 17
Modifié par Arrêté du 7 décembre 2018 - art. 4


Pour prévenir la dispersion des sangliers et le risque de propagation du virus, le préfet peut imposer que les
chiens soient tenus en laisse dans les forêts y compris sur les voies traversant ou longeant une forêt.


Article 18
A modifié les dispositions suivantes :


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Annexe (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 1er : Dispositions communes à l'ensemb... (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 2 : Mesures à appliquer dans la zone d... (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 3 : Mesures à appliquer dans la zone d... (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 1 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 10 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 11 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 12 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 13 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 2 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 3 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 4 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 5 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 6 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 7 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 8 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 9 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. Annexe 1 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Annexe (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 1er : Dispositions communes à l'ensemb... (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 2 : Mesures supplémentaires à applique... (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - Chapitre 3 : Dispositions finales (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 1 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 10 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 2 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 3 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 4 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 5 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 6 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 7 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 8 (Ab)


Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. 9 (Ab)
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Abroge Arrêté du 8 octobre 2018 - art. Annexe 1 (Ab)


Article 19


Dispositions finales.
Le directeur de l'eau et de la biodiversité, le directeur général de l'alimentation et les préfets sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la
République française et entre vigueur immédiatement.


Annexes


Annexe 1
Modifié par Arrêté du 10 avril 2019 - art.


ZONE D'OBSERVATION


COMMUNES N° INSEE DEPARTEMENT
Partie de la commune


située en Zone Blanche


BIEVRES 08065 ARDENNES non


BLAGNY 08067 ARDENNES non


CARIGNAN 08090 ARDENNES oui


FROMY 08184 ARDENNES oui


LA FERTE-SUR-CHIERS 08168 ARDENNES non


LES DEUX-VILLES 08138 ARDENNES oui


LINAY 08255 ARDENNES oui


MALANDRY 08269 ARDENNES non


MARGUT 08276 ARDENNES oui


MATTON-ET-CLEMENCY 08281 ARDENNES oui


PUILLY-ET-CHARBEAUX 08347 ARDENNES oui


SAILLY 08376 ARDENNES non


SIGNY-MONTLIBERT 08421 ARDENNES oui


TREMBLOIS-LES-CARIGNAN 08459 ARDENNES oui


VAUX-LES-MOUZON 08466 ARDENNES non


VILLY 08485 ARDENNES non


BASLIEUX 54049 MEURTHE-ET-MOSELLE non
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BAZAILLES 54056 MEURTHE-ET-MOSELLE non


BEUVEILLE 54067 MEURTHE-ET-MOSELLE non


BOISMONT 54081 MEURTHE-ET-MOSELLE non


BREHAIN-LA-VILLE 54096 MEURTHE-ET-MOSELLE non


CHENIERES 54127 MEURTHE-ET-MOSELLE non


COLMEY 54134 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


CONS-LA-GRANDVILLE 54137 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


COSNES-ET-ROMAIN 54138 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


CRUSNES 54149 MEURTHE-ET-MOSELLE non


CUTRY 54151 MEURTHE-ET-MOSELLE non


DONCOURT-LES-LONGUYON 54172 MEURTHE-ET-MOSELLE non


FILLIERES 54194 MEURTHE-ET-MOSELLE non


FRESNOIS-LA-MONTAGNE 54212 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


GRAND-FAILLY 54236 MEURTHE-ET-MOSELLE non


HAUCOURT-MOULAINE 54254 MEURTHE-ET-MOSELLE non


HERSERANGE 54261 MEURTHE-ET-MOSELLE non


HUSSIGNY-GODBRANGE 54270 MEURTHE-ET-MOSELLE non


LAIX 54290 MEURTHE-ET-MOSELLE non


LEXY 54314 MEURTHE-ET-MOSELLE non


LONGLAVILLE 54321 MEURTHE-ET-MOSELLE non


LONGUYON 54322 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


LONGWY 54323 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


MEXY 54367 MEURTHE-ET-MOSELLE non


MONTIGNY-SUR-CHIERS 54378 MEURTHE-ET-MOSELLE non


MONT-SAINT-MARTIN 54382 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


MORFONTAINE 54385 MEURTHE-ET-MOSELLE non


PETIT-FAILLY 54420 MEURTHE-ET-MOSELLE non
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PIERREPONT 54428 MEURTHE-ET-MOSELLE non


REHON 54451 MEURTHE-ET-MOSELLE non


SAINT-JEAN-LES-LONGUYON 54476 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


SAULNES 54493 MEURTHE-ET-MOSELLE non


THIL 54521 MEURTHE-ET-MOSELLE non


TIERCELET 54525 MEURTHE-ET-MOSELLE non


UGNY 54537 MEURTHE-ET-MOSELLE non


VILLE-AU-MONTOIS 54568 MEURTHE-ET-MOSELLE non


VILLERS-LA-CHEVRE 54574 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


VILLERS-LA-MONTAGNE 54575 MEURTHE-ET-MOSELLE non


VILLERS-LE-ROND 54576 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


VILLERUPT 54580 MEURTHE-ET-MOSELLE non


VILLETTE 54582 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


VIVIERS-SUR-CHIERS 54590 MEURTHE-ET-MOSELLE oui


AUTREVILLE-SAINT-LAMBERT 55018 MEUSE non


BAALON 55025 MEUSE non


BROUENNES 55083 MEUSE non


CESSE 55095 MEUSE non


CHAUVENCY-LE-CHATEAU 55109 MEUSE non


CHAUVENCY-SAINT-HUBERT 55110 MEUSE non


DELUT 55149 MEUSE non


HAN-LES-JUVIGNY 55226 MEUSE non


INOR 55250 MEUSE non


IRE-LE-SEC 55252 MEUSE oui


JAMETZ 55255 MEUSE non


JUVIGNY-SUR-LOISON 55262 MEUSE non


LAMOUILLY 55275 MEUSE non
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LOUPPY-SUR-LOISON 55306 MEUSE non


LUZY-SAINT-MARTIN 55310 MEUSE non


MARTINCOURT-SUR-MEUSE 55323 MEUSE non


MARVILLE 55324 MEUSE oui


MONTMEDY 55351 MEUSE oui


MOULINS-SAINT-HUBERT 55362 MEUSE non


MOUZAY 55364 MEUSE non


NEPVANT 55377 MEUSE non


OLIZY-SUR-CHIERS 55391 MEUSE non


POUILLY-SUR-MEUSE 55408 MEUSE non


QUINCY-LANDZECOURT 55410 MEUSE non


REMOIVILLE 55425 MEUSE non


RUPT-SUR-OTHAIN 55450 MEUSE non


STENAY 55502 MEUSE non


THONNE-LES-PRES 55510 MEUSE non


THONNE-LE-THIL 55509 MEUSE oui


THONNELLE 55511 MEUSE oui


VIGNEUL-SOUS-MONTMEDY 55552 MEUSE non


Annexe 2
Modifié par Arrêté du 10 avril 2019 - art. 3


ZONE BLANCHE
Les communes et parties de territoires de communes situées entre la frontière franco-belge et le tracé GPS défini
ci-dessous constituent la zone blanche.


Département Tronçon Commune


Point GPS (1)


Latitude Longitude


Ardennes De Pure à Trembloy-lès-Carignan Pure


49,69489 5,19205


49,69282 5,18764


49,69173 5,18212


49,68975 5,18172
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49,68885 5,17999


49,68441 5,18149


49,68143 5,18413


49,67924 5,18353


49,67837 5,18058


49,67652 5,18229


49,67708 5,18337


49,67718 5,19071


49,67517 5,18987


49,67114 5,18334


Matton-et-Clémency


49,67045 5,18611


49,66672 5,18682


49,66173 5,19611


49,65907 5,19353


49,65375 5,19051


Carignan


49,65352 5,19383


49,65268 5,19340


49,65158 5,20293


49,64961 5,20402


Les Deux-Villes


49,65514 5,22569


49,65980 5,24712


49,65696 5,24744


49,65596 5,24437


49,65343 5,24601


Trembloy-lès-Carignan 49,65383 5,24765


De Trembloy-lès-Carignan à Fromy


Trembloy-lès-Carignan 49,65383 5,24765


Les Deux-Villes 49,64595 5,24602
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Puilly-et-Charbeaux 49,63843 5,24072


Linay


49,62855 5,23682


49,62299 5,23148


49,61782 5,22880


49,61433 5,22586


49,60993 5,23449


Fromy 49,59989 5,24575


De Fromy à Signy-Montlibert


Fromy


49,59989 5,24575


49,59970 5,24535


49,59588 5,24912


Margut


49,58793 5,26169


49,58416 5,26309


49,58076 5,26120


49,57831 5,26302


49,58012 5,26927


49,57436 5,27626


49,56766 5,28916


Signy-Montlibert


49,57426 5,31802


49,57615 5,31868


49,57687 5,32177


49,57659 5,32266


Meuse De Thonne-leThil à Montmédy Thonne-le-Thil


49,57659 5,32266


49,57633 5,32343


49,57810 5,33014


49,57875 5,33911


49,57349 5,34978


49,56637 5,35712
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Thonnelle


49,56126 5,36463


49,56009 5,36555


49,55484 5,36557


49,55169 5,36278


49,54577 5,36124


49,54376 5,36229


49,54164 5,35988


49,53840 5,36059


Montmédy


49,52265 5,36165


49,52213 5,36898


De Montmédy à Marville


Montmédy


49,52213 5,36898


49,51665 5,36767


49,51577 5,37108


49,50691 5,38167


49,49752 5,39102


49,49542 5,39195


49,49333 5,39022


Iré-le-Sec


49,49048 5,38497


49,48579 5,38357


49,48327 5,38460


49,47884 5,38485


49,47679 5,38683


49,47467 5,38672


49,47349 5,38741


49,46883 5,39461


49,46767 5,39761


49,46587 5,39897
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49,46616 5,40191


49,46471 5,40845


49,46015 5,40980


Marville


49,45681 5,42188


49,45763 5,42830


49,45829 5,42967


49,45717 5,43856


49,45616 5,44281


49,45668 5,44647


49,45545 5,44812


49,45495 5,44968


49,45439 5,45227


49,45670 5,44873


49,46034 5,44669


49,46176 5,44718


49,46415 5,44560


49,47017 5,44748


49,47222 5,45220


49,47173 5,45682


49,46764 5,45847


49,46552 5,46036


49,46439 5,46205


49,46424 5,46634


49,46526 5,46765


49,46715 5,46746


49,46765 5,46604


49,46805 5,46647


Arrêté du 19 octobre 2018 relatif aux mesures de prévention et de surve... https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT0...


13 sur 17 22/05/2019 18:14







Meurthe-et-Moselle De Villers-le-Rond à Longuyon


Villers-le-Rond


49,46805 5,46647


49,46842 5,46678


49,46929 5,47101


49,47146 5,48043


49,46505 5,48715


49,46288 5,49116


49,45872 5,50329


Saint-Jean-lès-Longuyon 49,45416 5,49749


Colmey


49,45867 5,51541


49,45975 5,53263


49,46320 5,53780


49,46465 5,53754


Villette 49,46599 5,54078


Colmey


49,46379 5,54231


49,46310 5,54457


49,46222 5,55248


49,46335 5,55308


49,46533 5,55105


49,46878 5,55621


49,47197 5,56554


49,47586 5,57455


49,47867 5,57942


49,47466 5,57715


49,47193 5,57660


49,47174 5,57839


Longuyon


49,47248 5,58264


49,47246 5,59725
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De Longuyon à Mont-Saint-Martin


Longuyon 49,47246 5,59725


Viviers-sur-Chiers


49,47065 5,60931


49,47489 5,62029


49,47692 5,62406


49,47686 5,62651


49,47869 5,62956


49,47854 5,63048


49,47902 5,63164


49,48055 5,63269


49,48147 5,63432


49,48409 5,63649


Fresnoy-la-Montagne


49,48783 5,64205


49,48956 5,64690


49,49186 5,64958


49,49293 5,65038


49,49786 5,65757


49,49995 5,65340


49,50080 5,64836


49,50366 5,65070


49,50796 5,65246


49,50631 5,67096


49,50966 5,66910


Villers-la-Chèvre


49,51095 5,67202


49,51121 5,67316


49,51098 5,67510


49,51155 5,67668


49,51236 5,67985
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49,51303 5,68446


49,51120 5,68727


Cosnes-et-Romain


49,51419 5,70493


49,51870 5,70844


49,52022 5,71459


49,51791 5,71682


49,51817 5,72089


49,51911 5,72632


49,51748 5,72714


49,51714 5,72920


49,51833 5,73235


49,51891 5,73508


49,51918 5,74097


49,51851 5,74636


49,52043 5,74767


49,52055 5,74846


Longwy


49,52394 5,75230


49,52383 5,75323


49,52781 5,75460


49,53216 5,75712


Cosnes-et-Romain 49,53867 5,75621


Mont-Saint-Martin


49,54177 5,75896


49,54263 5,76218


49,54331 5,76529


49,54435 5,76711


49,54864 5,77197


49,55006 5,77487
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49,55086 5,77813


49,55168 5,78575


49,55531 5,78753


(1) référentiel WGS84


Fait le 19 octobre 2018.


Le ministre de l'agriculture et de l'alimentation,


Pour le ministre et par délégation :


Le directeur général de l'alimentation,


P. Dehaumont


Le ministre d'Etat, ministre de la transition écologique et solidaire,


Pour le ministre d'Etat et par délégation :


L'adjointe au directeur général de l'aménagement, du logement et de la nature,


S. Mourlon
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Instruction technique
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21/12/2018
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Cette instruction abroge : 
DGAL/SDSPA/2018-692 du 17/09/2018 : Surveillance événementielle des pestes porcines en 
France dans la faune sauvage
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 6


Objet : Surveillance événementielle des pestes porcines dans la faune sauvage


Destinataires d'exécution


DRAAF
DAAF
DDT(M)
DD(CS)PP


Résumé : La présente instruction décrit les modalités de surveillance événementielle des pestes 
porcines (peste porcine africaine et peste porcine classique) dans la faune sauvage (sangliers 
sauvages), déclinées en fonction du niveau de risque, proposées dans le cadre de la Plateforme 
nationale d’épidémiosurveillance en santé animale.


Textes de référence :- Directive 82/894/CEE du Conseil du 21 décembre 1982, concernant la 
notification des maladies des animaux dans la Communauté; 
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lutte contre la peste porcine africaine et modifiant la directive 92/119/CEE, en ce qui concerne la 







maladie de Teschen et la peste porcine africaine 
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diagnostic de la peste porcine africaine 
- Décision 2002/106/CE du 1er février 2002 portant approbation d’un manuel diagnostique 
établissant des procédures de diagnostic, des méthodes d’échantillonnage et des critères pour 
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d’intervention suite à la découverte de cas de peste porcine africaine sur des sangliers sauvages en 
Belgique 
- Note de service DGAL/SDSPA/N2006-8194 du 31 juillet 2006 : Plan d’urgence des pestes 
porcines 
- Note de service DGAl/SDSPA/N2012-8030 du 1er février 2012 : Modification de la note de 
service relative au plan d’urgence des pestes porcine 
- Note de service DGAl/SDSPA/2015-20 du 09/01/2015 : Surveillance de la PPA en Corse : rappel 
des actions à mettre en oeuvre afin de prévenir l’introduction et détecter au plus tôt une introduction
de PPA. 
- Instruction technique DGAL/SDSPA/2017-665 du 07/08/2017 : Mise en oeuvre d’un plan 
d’analyses (maladie d’Aujeszky, peste porcine classique et peste porcine africaine) dans un élevage 
de sangliers non déclaré de Haute-Loire 
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diagnostic sérologique et virologique de la peste porcine classique 
- Avis de l’Agence nationale de sécurité sanitaire de l’alimentation, de l’environnement et du travail
n° 2014-SA-0049 relatif à « la situation sanitaire et au risque d’émergence en matière de pestes 
porcines en France »







Liste des abréviations :
DDecPP : direction départementale en charge de la protection des populations
DS1 : danger sanitaire de première catégorie
FDC : fédération départementale des chasseurs
FNC : fédération nationale des chasseurs
FRC : fédération régionale des chasseurs
ITD : interlocuteur technique départemental
LDA : laboratoire départemental d’analyses 
LNR : laboratoire national de référence
ONCFS : office national de la chasse et de la faune sauvage
Plateforme ESA : Plateforme nationale d’épidémiosurveillance en santé animale
PP : pestes porcines (peste porcine africaine et peste porcine classique)
PPA : peste porcine africaine
PPC : peste porcine classique
SD : service départemental de l’ONCFS
ZI : zone infectée
ZO : zone d’observation
ZOR : zone d’observation renforcée
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Préambule :
Les pestes porcines (PP) classique (PPC) et africaine (PPA) sont des maladies virales non
zoonotiques  qui  affectent  les  suidés  domestiques  (porcs  et  sangliers  d’élevage)  et
sauvages  (sangliers,  phacochères  et  potamochères).  Ce  sont  des  DS1  à  déclaration
obligatoire, soumis à plan d'intervention sanitaire d'urgence. 
La surveillance de ces maladies est principalement événementielle en France, à la fois en
élevage et dans la faune sauvage. Les inspections de carcasses à l’abattoir ou l’examen
de la venaison contribuent également à cette surveillance. En ce qui concerne la PPC,
une surveillance programmée chez les suidés d’élevage est par ailleurs mise en place en
abattoir (surveillance virologique et sérologique), ainsi que dans les élevages diffusant des
reproducteurs  dans  le  cadre  de  la  prophylaxie  annuelle  obligatoire  (surveillance
sérologique) (Cf. instruction technique dédiée). 
Au vu de l’évolution de la situation épidémiologique de la PPA depuis 2014 et des risques
représentés par sa propagation, le groupe de suivi « suidés sauvages » dédié à la PPA de
la  Plateforme  ESA a  été  sollicité  pour  actualiser  le  dispositif  de  surveillance
événementielle des PP dans la faune sauvage. 
La présente instruction technique décrit les modalités de surveillance événementielle des
PP dans la faune sauvage proposées dans ce cadre. Cette actualisation s’accompagnera
d’une sensibilisation des acteurs de la chasse et de la faune sauvage.
À noter que l'épidémiologie de la maladie de la PPA et la surveillance événementielle des
sangliers  d’élevage vis  à  vis  des  PP  sont  abordées  dans  l’instruction  technique
DGAl/SDSPA/2018-713 du 25/05/2018 : Surveillance événementielle des pestes porcines
en France en élevages de suidés. 


I. OBJECTIFS DE LA SURVEILLANCE


Les objectifs de la surveillance des PP chez les sangliers sauvages sont, selon le contexte
épidémiologique, de :


 détecter le plus précocement possible l’introduction de la PPA ou de la PPC dans la
faune sauvage, avec ou sans connaissance préalable de foyers domestiques,


 suivre l’évolution spatiale et temporelle des cas sauvages dans les zones où l’une
des deux maladies serait détectée,


 détecter une éventuelle réémergence des PP ou documenter l’hypothèse de retour
à la normale.


2/16







II. PRINCIPES  GENERAUX  DE  LA SURVEILLANCE  DES  PP  DANS  LA
FAUNE SAUVAGE


 Définition de quatre niveaux de surveillance des PP dans la faune 
sauvage


Niveau  1 : Concerne  les  zones  considérées  comme  indemnes  et  à  faible  risque
d’émergence des PP.


Niveau 2 : Concerne les zones limitrophes et/ou jugées à proximité suffisante d’un foyer
domestique ou sauvage de PP avec risque d’extension géographique par diffusion de
proche en proche (zones délimitées sur  des bases paysagères)  et/ou par  diffusion à
moyenne-longue distance.
– Niveau 2a   : Risque de diffusion à moyenne-longue distance
– Niveau 2b   :  Proximité  géographique avec risque de diffusion  de proche en proche
(zones limitrophes d’une ZI ou d’une ZOR, telles que les ZO)


Niveau 3 : Concerne une ZI où un 1er cas de PP est confirmé chez un sanglier sauvage
ou une zone limitrophe d’une ZI le temps de l’évaluation de la situation sanitaire (telle
qu'une ZOR).


Niveau 4 : Concerne tout ou partie d’une zone qui a été historiquement infectée par une
PP, et où la surveillance est maintenue en raison d’un niveau de risque de persistance du
foyer non nul ou difficile à apprécier.


 Niveaux de surveillance à appliquer en fonction des zones 
géographiques (départements, communes)


Les niveaux de surveillance  sont  indiqués dans une instruction  spécifique et  pourront
évoluer pour tout  ou partie des départements français en fonction de l’évolution de la
situation épidémiologique des PP, via une actualisation de l’instruction. 


 Dispositifs de surveillance mobilisés


La surveillance des PP dans la faune sauvage repose principalement sur la surveillance
événementielle  mise  en  œuvre  par  le  réseau  Sagir (l’État  a  délégué  la  maîtrise
d’ouvrage de cette surveillance [et de quatre autres DS1] à ce réseau), et sur l’examen
des carcasses de sangliers abattus à la chasse (Cf. supra).
Dans les zones de niveaux 3 et 4, une surveillance programmée pourra être décidée sur
les animaux abattus à la chasse. Dans ce cas, les modalités techniques et financières de
cette surveillance programmée seront détaillées dans une instruction spécifique.


La DDecPP reste le coordinateur principal des activités de surveillance, de prévention et
de lutte contre les maladies animales réglementées qu’elles soient dans la faune sauvage
ou en élevage. Elle doit donc être tenue régulièrement informée des activités du réseau
Sagir dans son département. Elle reste responsable de la mise en œuvre de la police
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sanitaire en cas de suspicion ou de foyer de maladie réglementée dans la faune sauvage.


a) Surveillance événementielle dans le cadre du réseau Sagir


Les principes généraux de la surveillance des maladies des sangliers sauvages dans le
cadre  du réseau Sagir  dans son fonctionnement  normal (hors  Sagir  renforcé)  sont
présentés dans l’annexe I.


Rappel sur les critères de collecte de cadavres de sangliers 


– Morbidité/mortalité agrégée dans le temps et l’espace*,
ET/OU
– Morbidité/mortalité de sangliers de plusieurs classes d’âge,
ET/OU
– Mortalité d’au moins un sanglier présentant une bonne condition physique sans cause 
évidente identifiée,
ET/OU
– Signes cliniques ou comportement inhabituel observés sur au moins un sanglier 
moribond,
ET/OU
– Lésions insolites détectées sur au moins un cadavre.


Tous  les  sangliers  observés  en  action  de  chasse  présentant  un  comportement
anormal doivent être abattus et soumis à analyse dans le cadre du réseau Sagir.


*La notion d’agrégation dans le temps et dans l’espace est une notion particulièrement
difficile à cerner, car elle est très liée à la capacité d’observation et au milieu concerné.
L’organisation  mise  en  place  au  niveau  départemental  et  supra-départemental  doit
permettre au réseau d’être en capacité de détecter une surmortalité sur un espace donné
et une période restreinte.


Dans les zones de niveau de surveillance 2a, 2b, 3 et 4, le réseau Sagir est renforcé. Les
modalités de surveillance renforcée du réseau Sagir sont détaillées dans la partie III.


b)  Surveillance  événementielle  dans  le
cadre de l’examen des carcasses lors de la pratique habituelle de la chasse


Dans les zones 2b, 3 et 4 (et uniquement dans ces zones), la surveillance des PP repose
également  sur  l'examen  des  carcasses  de  sangliers. Un  examen  des  carcasses  de
sangliers abattus à la chasse est réalisé :


 de façon volontaire par les chasseurs, dans le cadre d’un usage domestique
privé des viandes de gibier sauvage, 


 dans les autres cas, dans le cadre de l’examen initial de la venaison réalisée par
une personne formée à cet examen et disposant d’une attestation délivrée par une
fédération départementale de chasseurs.


 Cela concerne également les chasses qui ont lieu dans les territoires clos.


La FNC et les FDC sont chargées de diffuser des supports de communication adaptés
pour les chasseurs et les personnes formées à l’examen initial de la venaison.
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III. SYNTHESE DES MODALITÉS DE SURVEILLANCE ÉVÉNEMENTIELLE
EN FONCTION DES NIVEAUX


Le tableau 1 présente les différentes modalités de surveillance événementielle qui doivent
être  déployées en fonction des niveaux de surveillance.  Ces modalités sont  détaillées
dans  les  paragraphes  qui  suivent  et  sont  synthétisées  sous  forme  d’un  tableau
(Annexe VI).


Tableau 1     : Modalités de surveillance des PP dans le cadre du réseau Sagir en fonction
des niveaux de surveillance


Modalité de surveillance
Niveau


1
Niveau


2a
Niveau


2b
Niveau 3


SAGIR


Fonctionnement habituel du réseau 
Sagir


X


Renforcement analyses : analyses PP
sur l’ensemble des cadavres de 
sangliers collectés dans le cadre du 
réseau Sagir


X X X


Renforcement de l’observation 
terrain en augmentant le réseau 
d’acteurs


X X


Renforcement  de la collecte par les 
ITD Sagir et possibilité de 
prélèvements terrain pour éviter tout 
transport de cadavre


X X


Prélèvements terrain sur tous les 
cadavres de sangliers (y compris bord 
de route)


X


Recherche active de cadavres de 
sangliers par des agents ONCFS / 
chasseurs spécifiquement formés


X


EXAMEN DE
CARCASSES


Examen de carcasses dans le cadre 
de la pratique habituelle de la chasse


X X


NB :  Pour  les zones de niveau 4,  les  modalités de  surveillance  sont  définies  dans la  note  de service
DGAL/SDSPA/2017-727 du 04/09/2017.


1. Modalités de surveillance en niveau 1


Critères de signalement et de collecte
En niveau 1, la surveillance des PP dans la faune sauvage dans le cadre du réseau Sagir
repose sur le fonctionnement habituel de ce réseau tel que décrit dans l’annexe I avec
des critères de collecte tels que définis supra.


Critères d'analyse
Des analyses PP sont effectuées uniquement sur les cadavres de sangliers répondant aux
critères de suspicion de PP, forte ou faible (Cf. § IV 1).
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 Modalités de surveillance en niveau 2a


Critères de signalement et de collecte
Les critères de signalement et de collecte sont ceux définis pour le niveau 1. 


Critères d'analyse
Par rapport  au niveau 1, le  niveau 2a prévoit  la mise en œuvre d’analyses PP sur
l’ensemble  des  cadavres  de  sangliers  collectés  dans  le  cadre  du  réseau  Sagir,
quelles que soient les lésions constatées lors de l’examen nécropsique. 
Ainsi, tous les cadavres de sangliers collectés selon les critères présentés au point III,
feront l’objet de prélèvements systématiques par le LDA au cours de l’autopsie en vue de
la mise en œuvre d’analyses de laboratoire pour la recherche des  PP, selon les modalités
présentées en annexe III. 


Examen de carcasses lors de la pratique habituelle de la chasse
Les carcasses de sangliers prélevés en action de chasse suite à la découverte de lésions
par les chasseurs ne rentrent pas dans ce dispositif d’analyse systématique. 


 Modalités de surveillance en niveau 2b


Critères de signalement, de collecte et de prélèvements
Les critères de signalement,  de collecte et  de prélèvements sont  ceux définis pour  le
niveau 1, avec en complément les éléments de renforcement suivants :


 un  renforcement  de  l’observation  terrain  des  cadavres  de  sangliers  en
augmentant le réseau d’acteurs


Le réseau d’observateurs terrain sera élargi en priorité :
 aux fédérations de pêcheurs (pour la détection de cadavres aux abords des


points d’eau),
 aux forestiers,
 aux associations de protection de la nature.


Le réseau des maires sera également informé, davantage comme relais des procédures à
suivre en cas de découverte qu’en tant qu’observateurs.
Les territoires clos à activité cynégétique sont également concernés si ces derniers ne
sont pas habituellement actifs dans le cadre du réseau.


Les DDecPP et/ou les DRAAF organisent, en collaboration du réseau Sagir, la diffusion de
l’information auprès des représentants locaux de chacune des associations mobilisées
(fédération de pêcheurs, forestiers, principales associations de protection de la nature du
département et mairies).
En outre,  en fonction des décisions locales, une information pourra être transmise en
parallèle  par  l’animation  nationale  Sagir  auprès  des  instances  nationales  de  ces
associations.


 Les cadavres de sangliers observés sur le bord de routes sont signalés par le
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réseau d’observateur.


 Un renforcement de la collecte des cadavres par les ITD Sagir et la possibilité
de prélèvements PP sur le terrain pour éviter tout transport de cadavre


Le réseau Sagir sera mobilisé afin d’accroître les collectes de cadavres signalés à la fois
par  les  partenaires  habituels  du  réseau  mais  également  par  les  observateurs
supplémentaires (Cf. infra).
Les SD de l’ONCFS et les FDC devront se coordonner afin de pouvoir couvrir le territoire
et d’être en mesure d’apporter la gestion appropriée à chaque signalement.


En outre, les cadavres de sangliers trouvés en bord de route sont collectés en cas
d’observation ou de comportements inhabituels/mortalité  groupée sur  une zone.
Dans ce cas, les cadavres trouvés en de bord de route de cette zone devront être
collectés pour transfert au LDA.  
En cas de dépassement des services, une priorité sera donnée aux cadavres découverts
près des collections d’eau ou présentant des signes de station prolongée dans l’eau.
Dans  le  cas  où  la  collecte  et  l’acheminement  au  LDA  du  cadavre  ne  sont  pas
envisagés/autorisés/possibles,  la  réalisation  de  prélèvements  par  des  agents  formés,
directement sur le lieu de découverte pour la recherche de PP est mise en œuvre selon
les modalités présentées dans l’annexe IV. 


Les personnes chargées de la recherche, de la collecte et des éventuels prélèvements ont
au préalable été formées aux mesures de biosécurité par des agents de DDecPP, de
l’ONCFS ou de FDC. Ces mesures de biosécurité seront indiquées dans une instruction
spécifique à paraître prochainement.


Critères   d'analyse
Tout sanglier ayant fait  l'objet  d'une collecte telle que définie précédemment fait  l'objet
d'analyses systématiques PP. 


Examen de carcasses lors de la pratique habituelle de la chasse
Les carcasses de sangliers prélevés en action de chasse suite à la découverte de lésions
par les chasseurs ne rentrent pas dans ce dispositif d’analyse systématique sauf pour les
carcasses de sangliers chassés présentant :


 une rate élargie noire et friable, 
 et/ou des ganglions hypertrophiés et hémorragiques.


 Modalités de surveillance en niveau 3


Critères de signalement, de collecte et de prélèvements
Les critères de signalement, de collecte ou de prélèvements sur place sont ceux définis
pour le niveau 2b avec en complément les éléments de renforcement suivants :


 une recherche active de cadavres de sangliers est organisée sur des points
ciblés  et  sur  une  période  limitée,  avec   un  système  de  patrouilles  (une
procédure spécifique a été élaborée par l’ONCFS et la FNC) dans les communes
jugées les plus à risque en fonction des limites connues du foyer et du paysage.


Cette  modalité  de  surveillance  a  pour  objectif  de  renforcer  le  taux  de  détection  des
cadavres alors que la chasse est suspendue ou interdite et de mieux définir le périmètre
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infecté (limite ZI/ZOR). Elle s’appuie sur un réseau de chasseurs et de professionnels de
la faune. Pilotée techniquement par l’ONCFS et les FNC/FRC/FDC, elle est localement
placée sous l’égide des DDecPP afin d’assurer le respect des arrêtés préfectoraux en
place  et  d’intégrer  des  acteurs  locaux  extérieurs  au  réseau  Sagir  (ONF,  pêcheurs,
louvetiers). Le protocole mis en place est expérimental et évolutif (annexe V), il pourra être
mené différemment (méthode de recherche et biosécurité) en fonction de la zone dans
laquelle la prospection est conduite (ZI ou en ZOR).
Cette modalité de surveillance est mise en place dès le classement en niveau 3 d’une
zone pendant une durée initiale de 4 semaines.


 Tous les cadavres de sangliers font l’objet de prélèvements (y compris bord
de route)


Tous les cadavres de sangliers trouvés font l’objet de prélèvements en vue d’analyses PP.
Des prélèvements « de terrain », alternatifs à la nécropsie/prélèvements en LDA, sont mis
en place et des moyens de dépôt/enlèvement et locaux de prélèvements sont recherchés
par les DDecPP et/ou les DRAAF afin de faciliter l’action des équipes de terrain. 
La réalisation de prélèvements par des agents formés peut être réalisée directement sur le
lieu de découverte du cadavre pour la recherche de PP selon les modalités présentées
dans  l’annexe  IV.  Lorsqu'un  circuit  de  collecte  des  cadavres  est  en  place,  les
prélèvements peuvent être réalisés dans le site de dépôt des cadavres. 


Pour ces différentes modalités de surveillance dans les départements de niveau 3, les
personnes  chargées  de  la  collecte,  des  prélèvements  ou  de  la  recherche  active  de
cadavres ont au préalable été formées aux mesures de biosécurité par des agents de
DDecPP, de  l’ONCFS  ou  de  FDC.  Ces  mesures  de  biosécurité  sont  détaillées  dans
l’instruction relative à l’arrêté du 19/10/2018.


Critères   d'analyse
Tout sanglier ayant fait l'objet de prélèvements tels que définis précédemment fait l'objet
d'analyses systématiques PP. 


Examen de carcasses lors de la pratique habituelle de la chasse
Les critères de signalement et de collecte sont ceux définis pour le niveau 2b.


 Modalités de surveillance en niveau 4


Les  modalités  de  surveillance  événementielle  des  PP  en  niveau  4  qui  concerne
actuellement  uniquement  la  zone  géographique  correspondant  au  cœur  du  massif
forestier de l’ancienne zone infectée du massif des Vosges du Nord, sont définies dans la
note  de  service  DGAL/SDSPA/2017-727  du  04/09/2017 :  « Surveillance  de  la  peste
porcine classique chez les sangliers sauvages dans le Nord Est de la France ».
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IV. CRITERES DE SUSPICION, PRÉLEVEMENTS ET ANALYSES


1. Critères de suspicion de PP et diagnostic d’exclusion


Deux niveaux de suspicion (« forte » et « faible ») sont établis, à partir des éléments
épidémio-cliniques,  analytiques  et  éventuellement  lésionnels,  conduisant  à  un
diagnostic d'inclusion des PP. Les autres cas correspondent à un diagnostic dit
« d'exclusion »  lorsque  la  recherche  vis-à-vis  des  PP  est  demandée  sans  pour
autant correspondre aux critères de suspicion « forte » ou « faible ».


Le niveau de suspicion est établi par le LDA (lorsqu'une autopsie est réalisée) et par
la  DDecPP  (en  l'absence  d'autopsie  ou  pour  valider  une  suspicion  « forte »  ou
« faible » établie par le LDA). Un appui de l’animation Sagir pourra être demandé par
le LDA et/ou la DDecPP afin d’apporter un éclairage.
Ce niveau de suspicion conditionne directement les délais de transfert et d'analyse
des prélèvements.


Suspicion «     forte     »


Sont gérés au titre d'une suspicion « forte » :
- tout cadavre prélevé dans une zone de niveau 3 ;
- tout cadavre, quelle que soit la zone d’origine, sur lequel un résultat d’analyse au
LDA agréé est positif ;
- tout cadavre présentant une combinaison des critères suivant :


Critères épidémio-cliniques
 Mortalité groupée sans autre cause infectieuse ou toxicologique évidente connue


dans la zone
         OU


 Mortalité isolée d’un animal retrouvé dans ou proche d’une collection d’eau dans
une position compatible avec la recherche de thermorégulation ou hors de l’eau
dans une position compatible avec une parésie (arrière train)


Ces critères excluent les animaux bord de route


ET


Critères lésionnels OU Critères géographiques
 Sanglier autopsié en laboratoire présente un tableau lésionnel hémorragique et/ou


des lésions typiques de la rate (élargie, noire, friable, ± infarcissement)
          OU


 Cadavre situé en zone 2b
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Suspicion     «     faible     »


Sont gérés au titre d'une suspicion «faible» :
Cadavre  pour lesquels,  seuls les critères épidémio-cliniques OU lésionnels sont
observés tels que mentionnés ci dessous :


Critères épidémio-cliniques
 Mortalité groupée sans autre cause infectieuse ou toxicologique évidente connue


dans la zone
    OU
 Mortalité isolée d’un animal retrouvé dans ou proche d’une collection d’eau dans


une position compatible avec la recherche de thermorégulation ou hors de l’eau
dans une position compatible avec une parésie (arrière train)


OU


Critères lésionnels
 Sanglier autopsié en laboratoire présente un tableau lésionnel hémorragique et/ou


des lésions typiques de la rate (élargie, noire, friable, ± infarcissement)


Diagnostic d’exclusion   (existe en niveau 2a, 2b et 4)


 Autres sangliers collectés dans les zones de niveaux 2a, 2b et 4 ne faisant pas
l'objet d'une gestion de suspicion « forte » ou « faible ».


 Prélèvements et analyses dans les LDA


En cas de suspicion (faible ou forte)  ou de diagnostic d’exclusion,  le LDA (ou l’agent
préleveur) réalise des prélèvements en vue d’analyses complémentaires pour la recherche
des PP. Ces prélèvements sont donc envoyés par le LDA (ou l'agent préleveur) à un LDA
agréé  PPA/PPC  pour  des  analyses  de  première  intention  virologiques  et si  possible
sérologiques PPC et PPA :


 sans délai (acheminement en moins de 24 heures) dans un contexte de suspicion
forte ;


 dans un délai court (acheminement en moins de 48 heures) dans un contexte de
suspicion faible et de diagnostic d’exclusion.


Les prélèvements et analyses à mettre en œuvre sont détaillés dans l’annexe III.


Il convient que les résultats d’analyses soient fournis dans un délai inférieur  à  24
heures dans le cas d’une suspicion forte et inférieur à 48 heures dans les autres cas
après réception du prélèvement au laboratoire agréé.


Dans le cas de l’obtention d’au moins un résultat positif ou douteux en première intention,
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les prélèvements sont acheminés sans délai (acheminement en moins de 24 heures) par
le  laboratoire  agréé  PPA/PPC  au  LNR  PP  pour  la  mise  en  œuvre  d’analyses  de
confirmation, selon les modalités présentées dans l’annexe III. 


 Gestion des carcasses de sangliers au LDA et par l’équarrissage


En cas de suspicion faible ou forte, les carcasses doivent être conservées par le LDA dans
l’attente du résultat définitif. Cette gestion pourra être revue en cas d’augmentation du
nombre de suspicions.


En cas de résultat positif confirmé par le LNR et après avoir été informé par la DDecPP,
les « matières » (carcasses et viscères) sont mises à disposition de l’équarrisseur en vue
de leur collecte et traitement. Le transport du cadavre doit être sécurisé et valorisé en C1.
Après accord avec la société d’équarrissage locale, ces matières pourront notamment être
placées  dans  une  bâche  plastique  étanche  ou  un  autre  contenant  clos  et  étanche
n’impactant pas le traitement.


V. VOLET FINANCIER POUR LA SURVEILLANCE ÉVÉNEMENTIELLE


Le financement de la partie opérationnelle du réseau Sagir et de l’examen des carcasses
de sangliers abattus à la chasse est défini par les responsables du réseau Sagir (ONCFS
et  FNC)  dans  le  cadre  d’une  convention  nationale  DGAL/Sagir.  En  particulier,  les
éventuels défraiements des collecteurs/préleveurs sont décidés par les responsables du
réseau Sagir (ONCFS et FNC) et la DGAL.


Selon les niveaux de surveillance, la prise en charge des frais de laboratoires s’établit de
la manière suivante :


Niveaux de
risque


Nécropsie


(par un LDA)


Analyses de
premières


intentions PPC et
PPA en sérologie


et virologie


(par un laboratoire agréé
PPA/PPC)


Analyses de
confirmation


(par le LNR)


Conditionnem
ent et transfert


des
échantillons


(d’un LDA vers un
laboratoire agréé


PPA/PPC, d’un LDA
vers le LNR, d’un
laboratoire agréé


PPA/PPC vers le LNR)


1 ET 2a


Sagir classique (=
le demandeur est
aussi le payeur


donc ONCFS ou
FDC)


ONCFS


ONCFS / USF
5 rue de Saint-Thibaud.


Domaine de Saint-Benoît
78610 Auffargis


DDecPP 
du lieu de


découverte du
cadavre/de la
carcasse de


sangliers


ONCFS


ONCFS / USF
5 rue de Saint-Thibaud.


Domaine de Saint-
Benoît 78610 Auffargis


2b ET 3 ONCFS


ONCFS / USF
5 rue de Saint-Thibaud.


Domaine de Saint-Benoît
78610 Auffargis


ONCFS


ONCFS / USF
5 rue de Saint-Thibaud.


Domaine de Saint-
Benoît 78610 Auffargis


Sauf transfert express
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organisés
directement par les
DDecPP ( prise en
charge financière par


les DDecPP)


NB : L’élimination des DASRI est prise en charge financièrement par l’ONCFS/USF.


En niveau 4, les modalités de prise en charge financière sont définies dans la note de
service  DGAL/SDSPA/2017-727  du  04/09/2017 :  « Surveillance  de  la  peste  porcine
classique chez les sangliers sauvages dans le Nord Est de la France ».


Le volet financier associé aux différents niveaux de surveillance est synthétisé dans
l’annexe VI.


VI. CIRCUITS DE L’INFORMATION ET BILANS


1. Circuit de l’information en cas de décision de collecte de cadavres/carcasses 
de sangliers


L’ITD Sagir  informe, de sa décision de faire collecter un ou des cadavres/carcasses de
sangliers (et immédiatement en cas de critères épidémio-cliniques évocateurs de PP) :


 la DDecPP du département de collecte des cadavres/carcasse (selon les modalités
définies localement et  à adapter en fonction du niveau de risque et  du type de
suspicion),


 le responsable du réseau Sagir de l’ONCFS1 (par scan/photo de la fiche Sagir  le
jour de la collecte pour les niveaux 2b et 3 et en cas de suspicion forte pour les
autres départements. Dans les autres cas, la saisie dans Epifaune dans un délai de
quelques jours suffit). 


L’animation nationale du réseau Sagir se tient à la disposition des agents terrain pour
aider dans les prises de décision de collecte et  éventuellement de mise en œuvre de
prélèvements sur le terrain.


 Circuit de l’information en cas de suspicion ou de diagnostic 
d’exclusion de PP à l’issue de l’examen nécropsique


En cas de suspicion forte


Le  LDA ayant  réalisé l’examen nécropsique prévient  immédiatement en précisant  les
éléments épidémio-cliniques et/ou lésionnels qui ont engendré la suspicion :


 par  téléphone,  la  DDecPP du  département  de  collecte  des cadavres/carcasses
(joignable  par  téléphone,  soit  directement  durant  les  horaires  d’ouverture  du


1 Coordonnées du responsable Sagir de l’ONCFS : 01 30 46 54 28 ou sagir@oncfs.gouv.fr copie 
stephanie.desvaux@oncfs.gouv.fr 


12/16



mailto:sagir@oncfs.gouv.fr





standard  téléphonique de la  DDecPP, soit  par  l’intermédiaire  du  standard de la
préfecture joignable à toute heure du jour et de la nuit),


 par mel le responsable Sagir de l’ONCFS1 (un contact  téléphonique préalable
peut être nécessaire si besoin d’appui pour qualifier la suspicion),


 l’agent ayant réalisé les prélèvements,


 par  téléphone,  le  laboratoire  destinataire  de  l’envoi des  prélèvements
(laboratoire agréé PPA/PPC), en amont de l’envoi.


Une  copie  de  la  fiche  Sagir  et  la  synthèse  de  l’examen nécropsique sera  également
transmise par mel à l’ensemble des destinataires.


La  DDecPP informe  immédiatement  la  DGAL2 de  la  suspicion par  téléphone  et
transmission  par  mel  de  la  fiche  Sagir  et  d’éléments  de  contexte  qui  ont  permis  la
qualification de la suspicion en mettant le SRAL en copie


En cas de suspicion faible/  diagnostic d’exclusion


Le  LDA ayant  réalisé  l’examen  nécropsique  prévient  dans  les  meilleurs  délais,  en
précisant les éléments épidémio-cliniques ou lésionnels qui ont engendré la suspicion :


 par  téléphone la  DDecPP du  département  de  collecte  des  cadavres/carcasses
(joignable  par  téléphone,  soit  directement  durant  les  horaires  d’ouverture  du
standard  téléphonique de la  DDecPP, soit  par  l’intermédiaire  du  standard de la
préfecture joignable à toute heure du jour et de la nuit)


 par mel le responsable Sagir de l’ONCFS1 


 par  téléphone, le  laboratoire  destinataire  de  l’envoi des  prélèvements
(laboratoire agréé PPA/PPC3), en amont de l’envoi.


Une  copie  de  la  fiche  Sagir  et  la  synthèse  de  l’examen nécropsique sera  également
transmise par mel à l’ensemble des destinataires.


NB : sauf cas particulier, il n’est pas envisagé de mesures de police sanitaire au stade de
la suspicion de PP dans la faune sauvage. Un renforcement de la surveillance en cas de
forte suspicion est néanmoins envisageable. Par ailleurs, diverses informations peuvent
être collectées à ce stade (milieu naturel/parc/enclos, proximité d’un élevage de gibier,
etc).


Le LDA ayant  réalisé l’examen nécropsique est  tenu d’enregistrer  les résultats  de cet
examen dans la base de données Epifaune.
2Coordonnées de la DGAl : durant les heures ouvrables en joignant la MUS au 01 49 55 52 46, 01 49 55 84 
54 ou 01 49 55 59 04 ; en dehors des heures ouvrables, en joignant le cadre d’astreinte au 01 49 55 58 69. 
Mel : alertes.dgal@agriculture.gouv.fr
3Coordonnées du LNR Anses Ploufragan : LNR, Anses-Ploufragan, Unité Virologie immunologie porcines, 
Tel standard (24h/24h) 02 96 01 62 22 et uvip@anses.fr
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 Circuit de l’information en ce qui concerne les résultats d’analyse
PP de première intention


En cas de résultat positif


Le  laboratoire  ayant  réalisé  les  analyses (laboratoire  agréé  PPA/PPC)  prévient
immédiatement du résultat des analyses de première intention, par téléphone et par mel
avec transmission de la fiche Sagir et des éléments de contexte en mettant le SRAL en
copie :


 la DDecPP,


 la DGAL2.


La DGAL prévient le LNR PP3 et le responsable Sagir de l’ONCFS1. 


En cas de résultat négatif


Le laboratoire ayant réalisé les analyses (laboratoire agréé PPA/PPC) prévient dans les
meilleurs délais par téléphone ou par mel du résultat négatif des analyses de première
intention :


 la DDecPP,


 le responsable Sagir de l’ONCFS1,


 le laboratoire de 1ère intention.


S’il s’agissait d’une suspicion forte, la DDecPP informe la DGAL et le SRAL des résultats
négatifs.


Le laboratoire de 1ère intention est tenu d’enregistrer les résultats d’analyses de première
intention dans la base de données Epifaune.


La DDecPP veillera à restituer de façon régulière les résultats d’analyse à l’ensemble des
acteurs concernés, notamment aux deux interlocuteurs Sagir (FDC et SD) ainsi qu’à la
DDT(M) quand le niveau de surveillance le nécessite.


 Circuit de l’information en ce qui concerne les résultats 
d’analyses PP de confirmation


En cas de résultat de confirmation positif
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Le LNR PP informe sans délai par téléphone et par mel la DGAL2 du résultat des analyses
de confirmation.


Les modalités de gestion d’un foyer de PP dans la faune sauvage, y compris le volet
communication, sont décrites dans une instruction technique dédiée.


En cas de résultat de confirmation négatif


Le LNR PP informe :


 la DGAL2 (sans délai, par téléphone et mel),


 le responsable Sagir de l’ONCFS1 (par mel),
 


 la  DDecPP du  département  de  collecte  des  cadavres/carcasses  DDecPP
concernées (par téléphone et par mel en mettant le SRAL en copie),


 le  laboratoire  agréé PPA/PPC ayant,  le  cas  échéant,  réalisé  les  analyses de
première intention (par mel). 


Les DDecPP sont responsables de la communication locale des résultats négatifs.


Le laboratoire de 1ère intention est tenu d’enregistrer les résultats d’analyses de seconde
intention dans la base de données Epifaune.


 Saisie et visualisation des données dans CartoGip


L’outil cartographique utilisé pour l’IAHP a été adapté à la PPA afin que puissent être saisis
et visualisés les suspicions en élevage, les cadavres de sangliers collectés, les résultats
d’analyses  et  les  zones  de  surveillance.  Cet  outil  est  accessible  sur  le  lien
https://cartogip.fr/. 
Le  responsable Sagir de l’ONCFS1 est chargé de la saisie de l’ensemble des données
concernant  la  faune  sauvage.  En  fonction  de  l’évolution  de  la  situation  sanitaire,  le
protocole de saisie pourra être revu.  


 Bilans


a) Bilans épidémiologiques réguliers de la surveillance dans les zones de niveaux
2b ou 3


Le  responsable  Sagir  de  l’ONCFS1 est  chargé  d’effectuer  des  synthèses  régulières
(hebdomadaires, mensuelles ou trimestrielles en fonction du niveau de crise) et de les
envoyer aux partenaires nationaux et locaux.
L’ONCFS, FDC/FNC et la DRAAF sont conjointement chargés de réaliser une synthèse
régulière  (hebdomadaire)  des  dispositifs  de  recherche  active  de  cadavre  lorsque  ces
dispositifs sont en place.
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b) Bilans annuels du dispositif


L’ONCFS  est  chargé  de  présenter  à  la  DGAL  chaque  année  un  bilan  national  du
fonctionnement  du  dispositif  de  surveillance  événementielle  des  PP  dans  la  faune
sauvage à l’échelle du territoire national.


Ce bilan devra notamment comporter les informations suivantes :
 le nombre de cadavres de sangliers moribonds signalés au réseau Sagir à l’échelle


départementale,
 le nombre de cadavres/carcasses de sangliers collectés à l’échelle départementale,
 une synthèse des résultats d’autopsies en ce qui concerne les lésions évocatrices


de PP,
 le nombre d’analyses de première intention pour la recherche des PP mises en


œuvre à l’échelle départementale,
 une synthèse des résultats des analyses de première intention pour la recherche


des PP, et le cas échéant une synthèse des résultats de confirmation mis en œuvre
en seconde intention,


 les difficultés observées et  les propositions d’amélioration de la surveillance PP
dans la  faune sauvage.  Des études spécifiques sont  à prévoir  notamment pour
estimer l’efficacité des modalités de surveillance mise en place, notamment pour la
recherche  active  de  cadavres,  et  pour  proposer  de  nouvelles  modalités  plus
efficaces  (ex :  recherche  plus  systématique  des  cadavres,  utilisation  de  chiens
spécialisés).


Ce bilan pourra être discuté dans le cadre de la Plateforme ESA, et faire l’objet d’une
publication dans le Bulletin épidémiologique en santé animale-alimentation.


Je vous remercie de bien vouloir me faire part de toute difficulté dans l’application de la
présente instruction. 


Le directeur général de l’Alimentation


Patrick DEHAUMONT


16/16







Annexe     I : Présentation du réseau Sagir


1. Présentation du réseau Sagir


Le réseau Sagir met en œuvre une surveillance événementielle des maladies de la
faune sauvage depuis 1986 qui  repose sur la collaboration entre l’ONCFS et  les
FDC. L’ONCFS administre et anime ce réseau en lien avec la FNC. La couverture de
ce réseau est  nationale (actuellement  la  France métropolitaine,  la  Martinique,  La
Guadeloupe et  La  Réunion),  hors  parcs  nationaux,  et  concerne plutôt  les  zones
rurales.
Pour  assurer  cette  surveillance  épidémiologique,  le  réseau  Sagir  s’appuie  sur  la
détection et la collecte des mammifères terrestres et des oiseaux sauvages morts ou
moribonds, et sur la détermination de l’étiologie du trouble. 
Cette surveillance repose sur un réseau d’observateurs de terrain,  principalement
des chasseurs, des techniciens des FDC et des agents de l’ONCFS, chargés de
signaler  à  Sagir  (les  contacts  Sagir  sont  disponibles  à  l’adresse :
http://www.oncfs.gouv.fr/Reseau-SAGIR-ru105/Contacts-SAGIR-ar1176)  toute
découverte  de  cadavres  ou  d’animaux  moribonds.  Ces  observateurs  sont  eux-
mêmes coordonnés par deux ITD dans chaque département, l’un de la FDC, l’autre
de l’ONCFS. Les ITD traitent les signalements et compilent les données qui en sont
issus dans une base de données nationale Epifaune. 
Pour  le  diagnostic,  le  réseau  Sagir  s’appuie  sur  les  LDA ainsi  que  les  LNR  et
quelques laboratoires spécialisés.


2.  Principes  généraux  de  la  surveillance  des  maladies  des  sangliers
sauvages  dans  le  cadre  du  réseau  Sagir  dans  son fonctionnement  normal
(hors Sagir renforcé)


Les ITD sont notamment formés à la gestion des mortalités et morbidités anormales
constatées chez les sangliers sauvages. 
Les  supports  de  communication  destinés  au  réseau  d’observateurs  annexes  au
réseau devront comporter des consignes de sécurité minimales relatives au risque
de diffusion de la maladie ainsi que les informations nécessaires pour organiser la
collecte.
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a. Type de cadavres surveillés
- Décision de collecte     :
Sans  pouvoir  donner  de  définition  précise  d’une  mortalité  ou  d’une  morbidité
anormale,  des  critères  de  collecte  sont  proposés  aux  ITD  dans  le  cadre  du
fonctionnement normal du réseau (voir encadré ci-dessous).


Critères de collecte de cadavres de sangliers 


– Morbidité/mortalité agrégée dans le temps et l’espace*,
ET/OU
– Morbidité/mortalité de sangliers de plusieurs classes d’âge,
ET/OU
– Mortalité d’au moins un sanglier présentant une bonne condition physique sans cause 
évidente identifiée,
ET/OU
– Signes cliniques ou comportement inhabituel observés sur au moins un sanglier 
moribond,
ET/OU
– Lésions insolites détectées sur au moins un cadavre.


Tous  les  sangliers  observés  en  action  de  chasse  présentant  un  comportement
anormal doivent être abattus et soumis à analyse dans le cadre du réseau Sagir.
*La  notion  d’agrégation  dans  le  temps  et  dans  l’espace  est  une  notion
particulièrement difficile à cerner, car elle est très liée à la capacité d’observation et
au milieu concerné. L’organisation mise en place au niveau départemental et supra-
départemental  doit  permettre  au  réseau  d’être  en  capacité  de  détecter  une
surmortalité sur un espace donné et une période restreinte.


Lorsque ces critères sont vérifiés et que l’état de conservation est compatible avec la
réalisation d’un examen nécropsique, l’un des ITD prend la décision de collecter le(s)
cadavre(s) de sangliers signalé(s). 


En cas de mortalité groupée, il sera demandé en priorité la collecte des cadavres
les  plus  frais  ainsi  que  ceux  les  moins  exposés  au  soleil.  Dans  la  mesure  du
possible, un minimum de cinq individus sera collecté.


Cas particuliers : 
1. Les cadavres de bords de route sont collectés par le réseau Sagir uniquement
dans des contextes sanitaires particuliers : en ce qui concerne les PP, ces cadavres
de  bords  de  route  font  l’objet  d’une  collecte  à  partir  du  niveau  2b  quand  la
découverte est associée à un évènement épidémiologique particulier (signalement
de  comportements  anormaux sur  la  zone  ou de diminution  de la  population  par
exemple). 


2. Pour tout niveau de surveillance relatif aux PP, il peut être décidé de réaliser les
prélèvements sur place (tels que présenté en annexe IV),  dès lors que les agents
préleveurs  sont  formés,  soit  suite  à  décision  de  l'ITD  (notamment  lorsque  les
cadavres ne peuvent être transportables en raison de leur poids ou accessibilité ou
lorsque leur état de décomposition est avancé), soit du Préfet (lorsque notamment
les cadavres ne peuvent être déplacés ou transportés en laboratoire). La formation







d’un réseau de préleveurs aux modalités de prélèvement et aux règles de biosécurité
à adopter est nécessaire pour la mise en place de cette mesure. L’ONCFS en lien
avec les FDC va initier la formation d’un réseau local de préleveurs et prévoir leur
équipement.  Ce  réseau  sera  constitué  en  priorité  dans  les  zones  en  niveau  de
surveillance 2b et 3.


3. Périmètre du réseau Sagir : le réseau Sagir ne concerne que la faune sauvage
libre (sans détenteur). En temps normal il y a peu de collecte dans les territoires clos
à activité cynégétique (parcs et enclos). Quand le niveau de risque augmente (par
exemple en PP pour les niveaux 2b et 3), les gérants de ces territoires sont sollicités
pour faire appel au réseau Sagir dans les mêmes conditions que dans les espaces
non clos.


- Modalités de collecte     du cadavre   :
Si l’animal est moribond, celui-ci sera mis à mort par un tir dit sanitaire.


L’ITD est également chargé de superviser la collecte des cadavres – sans préjudices
des mesures définies réglementairement (ex : interdiction de déplacer les cadavres). 


Les cadavres sont  collectés par un agent  de l’ONCFS, un technicien de la  FDC
formé par l’ITD ou toute autre personne autorisée à la collecte par le ministère en
charge de l’Environnement (autorisation formalisée par la délivrance d’une « carte
verte » [cf. http://www.oncfs.gouv.fr/Reseau-  SAGIR  -ru105]) et informée des règles de
biosécurité et de transport en intégrant spécifiquement le risque lié aux PP.
Une  fiche  Sagir  (disponible  à  l’adresse :  http://www.oncfs.gouv.fr/Reseau-  SAGIR  -
ru105), munie d’un numéro unique, est soigneusement remplie et accompagne soit
les prélèvements soit  le cadavre, renseignée par le collecteur sur la base de ses
observations et  des informations transmises par  le  découvreur/observateur. Cette
fiche  ou  ses  copies  ont  vocation  à  accompagner  le  cadavre,  ainsi  que  tout
prélèvement  issus  de  ce  cadavre,  afin  d’assurer  la  traçabilité  et  le  transfert  des
commémoratifs.


Le délai entre le signalement du cadavre et sa collecte doit être le plus court
possible  et  si  possible  réalisé  dans  les  72  heures,  en  particulier  lors  de
mortalité groupée dans le temps et/ou dans l’espace.


b. Acheminement des cadavres à un LDA pour nécropsie


Le(s)  cadavre(s)  est  (sont)  transporté(s)  sauf  dispositions  particulières  mises  en
place dans une zone règlementée, par le collecteur jusqu’au LDA de proximité, en
veillant  au  bon  respect  des  règles  de  biosécurité.  Le  transporteur  veillera  en
particulier  à  éviter  toute contamination de l’environnement  par  les exsudats et  le
sang pouvant s’écouler des cadavres/carcasses. Les cadavres seront collectés dans
un  double  sac  et  dans  la  mesure  du  possible  transportés  dans  un  bac  facile  à
nettoyer et à désinfecter.
L’animal est acheminé directement au LDA de proximité par le collecteur. Si le dépôt
immédiat  du  cadavre au LDA est  impossible,  il  est  recommandé de maintenir  le
cadavre au frais. Le cadavre ne sera congelé que si la durée de conservation excède
72 heures, délai qu'il convient toutefois d'éviter et ne réserver qu'à des circonstances
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particulières. 


c. Examen nécropsique


Le LDA de proximité réalise une autopsie afin d’établir un diagnostic nécropsique.
Dans le cadre du réseau Sagir, le LDA procède à une nécropsie, non spécifique mais
incluant la recherche de lésions des PP. Les lésions pouvant être évocatrices d’un
tableau  lésionnel  de  PP et  celles  des  maladies  apparaissant  dans  le  diagnostic
différentiel sont détaillés dans l’annexe II.
Au  cours  de  l’examen  nécrospique,  des  prélèvements  d’organes  peuvent  être
réalisés  en  vue  de  la  mise  en  œuvre  d’analyses  complémentaires  par  des
laboratoires  spécialisés  afin  de  confirmer  ou  exclure  certaines  hypothèses
diagnostiques.
Il convient que les résultats de nécropsie soient fournis par le LDA dans un
délai inférieur à 48 heures après prise en charge du cadavre par le LDA, et
dans les meilleurs délais dans un contexte de mortalité groupée dans le temps
et/ou dans l’espace.







Annexe II   : Lésions macroscopiques des maladies apparaissant dans le diagnostic différentiel des pestes porcines


Maladies     :
PPA PPC


SDRP
hautement
virulent (ex


Léna)


Streptococc
us suis


Haemophilu
s parasuis


Actino
bacillus
pleuro


pneumonia
e


PDNS
(circovirus)


Aujeszky Rouget influenza


Lésions
 macrosc
opiques


différentie
lles


Splénomégalie 
: Rate plus


large et/ou de
structure
modifiée


(boueuse ,
friable)


X


Bouton
nécrotique sur


jejunum
X


Amygdale
rosée/rouge ,


nécrotique
/hémorragique


X X X X X X X X


Ganglions
Hypertrophiés,
congestionnés,
hémorragiques


X X X X X X X X


Rein
hypertrophié


avec pétéchies
X X X


Affaissement
du thymus


chez le
porcelet


X X


Liquide
d’ascite X X X X
Ictère X X X


Péritonite
fibrineuse X X X X X


Epanchement
synovial X X X X X


Face interne
de la vessie


hémorragique
X X X







Annexe III     :  Prélèvements et analyses à réaliser pour la recherche des PP


1. Prélèvements à mettre en œuvre au cours de l’autopsie pour la recherche des PP


Les prélèvements doivent être réalisés dans la mesure du possible sur des matrices en
bon état.


Le LDA prélève les organes suivants :
• Rate (au moins 20 grammes) + si possible sérum (au moins 0,5 ml)


à défaut :


• Au moins 1 amygdale ou ganglion lymphatique  + si possible sérum (au
moins 0,5 ml)


Sur un cadavre totalement décomposé : un os long à transférer entier au LDA agréé pour
analyse PPA/PPC qui réalisera la collecte de la moelle osseuse (maîtrise biosécurité du
prélèvement).


Le LNR PP met à disposition des LDA un tutoriel de prélèvement des amygdales de porcs.


Laboratoire destinataire des prélèvements pour analyse de première intention et
modalités de transfert


Le LDA transfère les prélèvements à un laboratoire agréé pour des analyses sérologiques
et virologiques PPC et PPA. 


Le  transfert  est  réalisé  en  respectant  les  modalités  de  conservation  optimales  des
matrices prélevées et les règles de transport de matières infectieuses :


1-  Conditionnement  des  prélèvements  selon  la  norme  UN3373  (échantillons
biologiques catégorie B), sous régime du froid positif,


2-  Faire appel à un transporteur qui peut livrer sous 24h. Éviter les transports de
type colis postal ou Colissimo qui sont trop lents.


La liste des laboratoires agréés est tenue à jour par la DGAL sur le site du ministère en
charge  de  l’Agriculture  à  l’adresse :  http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-agrees-et-
methodes-officielles-en-sante-animale


 
2. Analyses de première intention


Les analyses de première intention à réaliser par le laboratoire agréé PPA/PPC ou à
défaut le LNR, sont les suivantes :


• Méthode  virologique  PCR  pour  la  PPA et  la  PPC  (possible  sur  rate,  amygdales,
ganglions lymphatiques, sang complet prélevé sur EDTA ou moelle osseuse), à mettre en
œuvre en priorité,


ET, si les matrices prélevées le permettent
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• Méthode sérologique ELISA PPA et PPC (possible sur sérum).


Les méthodes et kits officiels pour la détection de la PPA sont consultables sur le site
internet du ministère chargé de l’Agriculture accessible via le lien :


   http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-agrees-et-methodes-officielles-en-sante-animale   


Analyses de confirmation réalisées en seconde intention


Le LNR réalise les analyses de confirmation adaptées :


•En cas de détection de génome viral PPC ou PPA par PCR en 1ère intention, une 2è


PCR sera réalisée sur l’échantillon d’origine en utilisant une autre méthode PCR. Si cette
2è PCR permet également de détecter du génome de virus, un isolement viral sera tenté.


•En cas de détection d’anticorps contre le virus de la PPC ou de la PPA en 1 ère intention,
le sérum sera soumis à une autre méthode de diagnostic sérologique, la neutralisation
virale (NV) différentielle pour une suspicion de PPC ou l’immunofluorescence sur culture
de macrophages infectée (IFMA) pour une suspicion de PPA.



http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-agrees-et-reconnus-methodes-officielles-en-alimentation





Annexe IV   : Modalités de réalisation de prélèvements pour recherche de PP sur des 
cadavres de sangliers sur le lieu de leur découverte


En cas de découverte de cadavres/ non transportables (ex : animal trop lourd et loin de la
route), il pourra être envisagé de recourir à des prélèvements sur place.


L’ITD Sagir pourra alors réaliser les prélèvements suivants :


- Sur animal trouvé mort :


◦Rate (au moins 20 grammes) + si possible sang sur tube sec (au moins 1 ml)


à défaut :


◦Liquide intra-thoracique ou intra-abdominal sur écouvillon en essayant de recueillir


des éléments sanguins (ex : en frottant l’écouvillon sur le cœur)


- Sur animal moribond fraîchement achevé :


◦Rate (au moins 20 grammes) + si possible sang sur tube sec (au moins 1 ml)


à défaut


◦Sang sur écouvillon.


- Sur animal où l’état de conservation ne permet aucun prélèvement de rate ou de
sang :


◦Os long. Un os long type tibia peut être prélevés.


Les prélèvements effectués sur le terrain sont conservés au froid positif et transmis dans
les meilleurs délais et au maximum dans les 48 heures à un LDA de proximité. Le LDA
envoie les prélèvements dans les meilleurs délais après réception à un laboratoire agréé
PPA/PPC en vue de la recherche des PP.


Des prélèvements entomologiques par les agents de l’ONCFS en vue d’une datation du
cadavres doivent être envisagés lorsque sur demande de la DDecPP.







Annexe V : Protocole de patrouille pour la recherche active de sangliers morts ou 
moribonds


 CONTEXTE & OBJECTIFS


Le 12 septembre 2018 un foyer de PPA a été déclaré en Belgique sur la commune
d’Etalle, à 16 km de la frontière française. Dès les 1ers jours une zone d’observation
renforcée (ZOR) a été mise en place en regard d’une zone infectée Belge de 63 000ha.
Au sein de la ZOR le prélèvement de tous les sangliers morts, y compris de bord de
route,  a été systématisé pour  diagnostic  PPA sur  la  rate et  le  sang (Sagir  renforcé
niveau 2b). Dans le reste des départements impliqués (08, 55, 54) tous les sangliers
trouvés morts font  l’objet  d’une autopsie et  d’un diagnostic PPA.  La  découverte de
cadavres de sangliers en forêt est cependant limitée (estimée à moins de 1% des
carcasses disponibles par le réseau SAGIR classique), en particulier dans un contexte
où la chasse en forêt a été suspendue (les chasseurs étant les observateurs du réseau
Sagir). Le but du dispositif dit de « patrouilles », consolidé au 24 septembre 2018, est
de rechercher activement de cadavres afin de détecter au plus tôt la survenue de
cas de PPA en France et de mieux définir le périmètre infecté du foyer de PPA
entre la Belgique et la France (continuité de milieux et de populations). Ce dispositif a
été déployé au niveau des  communes de la ZOR situées en limite de la ZI Belge
(~34 communes),  un réseau de chasseurs et d’agents de l’état « patrouilleurs » est
constitué sous l’égide de la DDecPP (maître d’ouvrage) et co-animé par la FDC et le SD
de  l’ONCFS.  L’ONF  est  également  associée  à  ce  dispositif  au  niveau  des  forêts
domaniales. La méthodologie a été conçue en réponse à l’instruction de la DGAL du 14
septembre 2018 et est co-animée au niveau national par l’ONCFS et la FNC. 


Ce dispositif de surveillance évènementielle renforcée est prévu sur un pas de temps
restreint de 3-4 semaines pour augmenter la pression d’observation de sangliers morts
sur un périmètre ciblé : communes limitrophes de la ZI Belge, zones de présence du
sanglier, éléments clefs du paysage associés à la découverte de cadavres morts de
la PPA (eau, fonds de vallons  etc.).  Les prospections seront réalisées à raison d’au
moins une patrouille par semaine et par lot de chasse.


Etant donné le caractère indéfini du périmètre infecté, les patrouilleurs se doivent de
respecter certaines mesures visant à limiter tout risque de propagation du virus
de la PPA. Il s’agira notamment de ne  pas déranger les sangliers (# battue) et de
respecter des règles strictes de désinfection et de circulation en forêt (Cf. onglet
biosécurité). 


 ORGANISATION DEPARTEMENTALE


La  1ere  étape est  de  prévoir  une  réunion de  coordination départementale  sous
autorité de la DDecPP, afin d’établir les rôles des partenaires (FDC, ONCFS, ONF), les
solutions  pratiques  et  personnes  à  cibler.  A  priori FDC  et  ONCFS  se  partagent
l’animation et la formation des patrouilleurs au niveau départemental. La FDC imprime
les cartes des lots et les fiches, centralise le retour des fiches et carte, en complétant
éventuellement par le numéro de fiche Sagir (découverte de cadavre) et réalise une







saisie  des  fiches  au  niveau  du  département.  L’ONCFS,  FRC  et  DRAAF  compilent
conjointement les données au niveau régional, de manière à produire une carte des
prospections par  semaine à l’échelle  des communes (voire  des lots  de chasse).  La
logique des patrouilles est de constituer des équipes locales d’observateurs formés et
peu mobiles (pour éviter une éventuelle dispersion du virus entre communes), ayant une
connaissance fine du milieu et des populations de sangliers. Pour cette raison prévoir
de  nommer  un  responsable  par  lot  de  chasse qui  pourra  s’adjoindre  l’aide  de
quelques  auxiliaires.  Les  responsables  de  patrouille  seront  le  plus  souvent  des
responsables de chasse ou des agents de l’ONF. Ces personnes seront listées (nom et
coordonnées)  et  formées  au  protocole  et  à  la  biosécurité  par  des agents
techniques des FDC et de l’ONCFS.  Aucun éleveur de porc/propriétaire de porc
domestique,  ou  profession  étant  amenée  à  visiter  les  fermes  de  porcs  (ex :
vétérinaire  en  exercice)  ne  participera  à  ces  patrouilles  en  raison  du  risque  de
transmission  de la  PPA du sanglier  au  porc.  Les patrouilleurs  doivent  effectuer  une
prospection par lot et par semaine au moins, et renseigner une fiche qui rendra compte
de leurs observations (annexe). 


 PROCEDURE


En  l’absence  d’un  zonage  précis  du  foyer  de  PPA en  Belgique,  l’ensemble  des
communes de la ZOR frontalières de la ZI Belges ont été ciblées, soit un total de 34
communes (14 (08) +6 (55) +14 (54) =33). Ce dispositif est bien sûr évolutif, on pourra
notamment le renforcer  au plus proche des derniers cas confirmés ou en cas de
baisse anormale  de fréquentation par les sangliers  (voir  fiche prospection).  La
prospection doit privilégier les massifs les plus peuplés et en leur sein les parcelles
de remise connues. La recherche ne se fait pas au hasard : on ciblera les  souilles,
cours d’eau, mares, places agrainage, grillages, fond de vallon (ne pas se perdre
au  cœur  de  parcelles  fourrées  dans  ronciers…).  Nous  recommandons  de  limiter  le
nombre de patrouilleurs à 2 personnes pour éviter de faire la ligne et de décantonner les
sangliers.


Lors de chaque patrouille, la même procédure de patrouille est suivie (voir fiche réflexe
patrouille) et une  fiche de terrain est renseignée pour indiquer les coordonnées du
responsable (nom, commune, lot, téléphone), décrire les conditions de réalisation de la
patrouille, les variations de  fréquentation par les sangliers et  les circonstances de
découverte de sangliers morts ou moribonds.  Il  est  également  très important  de
renseigner sur une  carte papier le  parcours effectué et de marquer l’emplacement
des cadavres ou animaux moribond d’une croix.  Dans la mesure du possible un
point GPS pourra être effectué à l’aide d’un téléphone portable (format recommandé :
Lambert  93  en  d°,  min,  sec).  En  l’absence  de  découverte  de  cadavre  la  fiche  est
renvoyée par mail ou courrier à la FDC dans la journée.


En cas de découverte de cadavres,  les patrouilleurs doivent  éviter de toucher ou
déplacer  le  sanglier  mort.  Ils  peuvent  le  photographier  et  apposer  un  signal  (ex :
rubalise de recherche) à bonne distance (15m). Ils doivent surtout contacter au plus
tôt  le  service  départemental  de  l’ONCFS  ou  la  FDC  qui  viendra  effectuer  des
prélèvements  pour  diagnostic  de  la  PPA (réseau  Sagir).  En  cas  de  découverte  de







sanglier moribond, contacter une personne assermentée qui pourra effectuer un tir
sanitaire.  Dans les deux cas la  fiche devra être  scannée/photographiée pour  envoi
email ou téléphone vers l’agent préleveur qui sera guidé par le responsable de patrouille
jusqu’au cadavre. Noter que les cadavres ne seront ni déplacés ni détruits.


Des mesures de biosécurité simples sont à respecter pour limiter un éventuel risque de
propagation du virus de la PPA. La patrouille est effectuée par une ou deux personnes
locales, en évitant au maximum le passage de personnes ou de véhicules d’un lot
à l’autre. Il est conseillé de rouler sur des chemins goudronnés et empierrés puis de
marcher  pour  éviter  de souiller  le  véhicule,  ou de laver  le  véhicule au retour  de la
patrouille. Il est recommandé également de marcher en bottes et de laver ses bottes à
l’eau et au savon au retour de la patrouille. L’utilisation de chiens de recherche n’est
pas recommandée, afin de limiter les mouvements de personnes et de véhicules entre
lots  de  chasse.  Il  est  également  demandé  de  ne  pas  s’approcher  de  porcs
domestiques ou sauvages (élevage ou autre) pendant  48h après avoir été dans les
forêts de la zone d’observation avec ou sans collecte de cadavres.


Le matériel à prévoir pour la prospection est composé d’une fiche, d’une carte, d’un
crayon ou stylo, et d’une paire de bottes lessivables. Le niveau de biosécurité pourra
être revu à la hausse en fonction de l’évolution de la situation épidémiologique.


 SUIVI ET EVALUATION DU DISPOSITIF


Chaque semaine les  fiches de prospection seront  collectées et saisies au niveau
départemental par les  FDC  dans un fichier Excel (voire  modèle Excel). Il  conviendra
d’adresser ces synthèses hebdomadaires au service départemental de l’ONCFS et à
la  DDecPP de chaque département (adresses mails à préciser localement). Chaque
semaine les fichiers saisis seront agrégés au niveau régional (base de données) par
une  cellule  de  saisie  ONCFS/FRC/DRAAF  pour  évaluer  la  couverture  spatiale  du
dispositif  (niveau  communal  voire  du  lot  de  chasse).  Les  compilations  Excel
départementales  et  les  scans  des  fiches  papiers  et  cartes  sont  notamment  à
envoyer  une  fois  par  semaine  à  l’adresse  mail  suivante :  peste-porcine-
africaine@oncfs.gouv.fr.  Des  adresses  DRAAF  et  FRC  pourront  être  précisées
ultérieurement.


Ce dispositif  est  amené à évoluer  en fonction de la  situation épidémiologique et  du
zonage en France, Belgique et Luxembourg. La saisie des parcours rapportée par les
patrouilles sur des cartes papiers sur un système SIG (1 couche vecteur) pourra être
effectuée dans un 2ème temps.


A plus long terme il est prévu d’évaluer le protocole de prospection, notamment de :


 Apprécier, dans le contexte ZOR (hors foyer a priori), la plus-value entre termes
de  découverte  de  cadavres  entre  un  système  de  prospection  « actif »  de
cadavres et une remontée « passive » d’évènements de mortalité par un panel
élargi d’observateurs (Sagir 2b),



mailto:peste-porcine-africaine@oncfs.gouv.fr

mailto:peste-porcine-africaine@oncfs.gouv.fr





 Exploiter ces résultats pour étudier la détectabilité des cadavres en fonction des
éléments du paysage qui auront été prospectés (recherche/expertise).







Annexe VI : Tableau synthétique de la surveillance événementielle des PP en fonction du niveau de surveillance (en bleu : les éléments 
spécifiquement relatifs à la surveillance des sangliers abattus en action de chasse) 


Niveau de
surveillance


Modalité de surveillance Réseau d’acteurs
Type de cadavres collectés ou


prélevés sur place
Type de carcasses collectées


Prélèvements sur
cadavre de sangliers


Analyses PP
au LDA agréé
(Cf. Annexe III)


Organisme payeur 
(Cf. § VI)


4 Cf. DGAL/SDSPA/2017-727 du 04/09/2017 


- Tout cadavre


- Carcasse de sanglier chassé 
présentant une rate élargie noire 
friable et/ou des gg hypertrophiés et 
hémorragiques


Cf. DGAL/SDSPA/2017-727 du 04/09/2017
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Sagir     renforcé :
- Analyses systématiques


- Renforcement de l’observation 
terrain et  de la collecte (y 
compris dans les parcs/enclos de 
chasse)


- Recherche active de cadavres 
de sangliers


Surveillance des animaux abattus
lors d’action de chasse (y compris
dans les parcs/enclos de chasse)


- ITD Sagir


- Réseau d’observateurs 
élargi (fédération de 
pêche, forestiers, 
association de protection 
de la nature)


- Personnes formées par 
l’ONCFS à la recherche 
active de cadavres de 
sangliers


- chasseurs


- Tout cadavre


- En dehors d’analyses libératoires 
éventuelles, carcasse de sanglier 
chassé présentant une rate élargie 
noire friable et/ou des gg 
hypertrophiés et hémorragiques


Prélèvements terrain 
systématiques (Cf. 
Annexe IV)


Systématiques
sur cadavres


Sur critères
lésionnels pour
carcasses de


sanglier
chassé


- Nécropsie : ONCFS/USF
- Analyses de 1  ère   intention : 
ONCFS/USF
- Analyses de confirmation : DDecPP
-Conditionnement, transfert, 
élimination des DASRI : 
ONCFS/USF*


2b


Sagir     renforcé :
- Analyses systématiques


- Renforcement de l’observation 
terrain et  de la collecte (y 
compris dans les parcs/enclos de 
chasse)


Surveillance des animaux abattus
lors d’action de chasse (y compris
dans les parcs/enclos de chasse)


- ITD Sagir


- Réseau d’observateurs 
élargi (fédération de 
pêche, forestiers, 
association de protection 
de la nature)


- chasseurs


- Tout cadavre sauf les cadavres 
bords de route qui ne seront 
collectés qu’en cas de mortalité 
groupée / comportement inhabituel


- Carcasse de sanglier chassé 
présentant une rate élargie noire 
friable et/ou des gg hypertrophiés et 
hémorragiques


- Transport des 
cadavres au LDA de 
proximité pour 
nécropsie


- Possibilité de 
prélèvements terrain 
(Cf. Annexe IV)


Systématiques
sur cadavres


Sur critères
lésionnels pour
carcasses de


sanglier
chassé


2a Sagir     renforcé:
- Analyses systématiques


ITD Sagir
Cadavres collectés selon critères 
épidémio-cliniques (Cf. III)


Transport des 
cadavres au LDA de 
proximité pour 
nécropsie


Systématiques
sur cadavres - Nécropsie : Sagir (ONCFS ou FDC)


- Analyses de 1  ère   intention : 
ONCFS/USF
- Analyses de confirmation : DDecPP
-Conditionnement et transfert : 
ONCFS/USF1


Fonctionnement habituel du 
réseau Sagir (surveillance 
événementielle)


ITD Sagir
Cadavres collectés selon critères 
épidémio-cliniques (Cf. III)


Transport des 
cadavres au LDA de 
proximité pour 
nécropsie


Si critères de
suspicion forte
ou faible (Cf.


§V) sur
cadavres 


* Sauf transfert express organisés directement par les DDecPP ( prise en charge financière par les DDecPP)
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Résumé : La présente instruction décrit dans une première partie les modalités de surveillance 
événementielle des pestes porcines (peste porcine africaine et peste porcine classique) en élevages 
de suidés (porcs et sangliers d'élevage) proposées dans le cadre de la Plateforme nationale 
d’épidémiosurveillance en santé animale, puis dans une seconde partie, la gestion des suspicions 
cliniques consécutives à cette surveillance.
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Les pestes porcines classique (PPC) et africaine (PPA) sont des maladies virales non
zoonotiques  qui  affectent  les  suidés  domestiques  (porcs  et  sangliers  d’élevage)  et
sauvages (sangliers, phacochères et potamochères). Ce sont des dangers sanitaires de
première  catégorie  à  déclaration  obligatoire,  soumis  à  plan  d'intervention  sanitaire
d'urgence. 


La surveillance de ces maladies est principalement événementielle en France, à la fois en
élevage et dans la faune sauvage. Les inspections de carcasses à l’abattoir ou lors de
l’examen de la venaison contribuent également à cette surveillance. En ce qui concerne la
PPC, une surveillance programmée est par ailleurs mise en place en abattoir (surveillance
virologique et sérologique), ainsi que dans les élevages diffusant des reproducteurs, dans
le cadre de la prophylaxie annuelle obligatoire (surveillance sérologique) (cf. instruction
technique dédiée).  


La présente instruction technique décrit les modalités de surveillance événementielle et la
gestion  des suspicions cliniques de pestes  porcines en élevages de suidés (porcs  et
sangliers d’élevage) consécutives à cette surveillance (modifiant le point II du chapitre II et
les annexes associées de la note 2006-8194).


Ces mesures s’accompagnent d’une sensibilisation des acteurs de l’élevage de suidés
(éleveurs, vétérinaires) via des supports dont certains sont élaborés dans le cadre de la
Plateforme  nationale  d’épidémiosurveillance  en  santé  animale  (Plateforme  ESA).  Ces
supports sont diffusés dans les différents réseaux par les structures nationales et sont
disponibles à l’adresse: http://intranet.national.agri/Pestes-porcines-Supports-de.


A. Suivi de la situation épidémiologique des pestes porcines


La situation épidémiologique des PP en Europe et dans le monde est suivie par le groupe
de  veille  sanitaire  internationale  (VSI)  de  la  Plateforme ESA.  Des  points  de  situation
actualisés sont disponibles dans le Centre de ressources à l’adresse de la Plateforme
ESA :  https://www.plateforme-esa.fr/.  En  cas  d’évolution  significative  de  la  situation
épidémiologique, une note d’information est mise en ligne dans les meilleurs délais. Il est
possible de s’abonner sur ce site pour être informé des dernières parutions. La Plateforme
ESA met à disposition également un  e carte   des foyers dans les différents pays touchés :
https://shiny-public.anses.fr/shiny-vsi.


B. Éléments épidémio-cliniques


La pathogénicité observée en cas de PPC ou de PPA peut varier en fonction des souches
virales. On distingue des formes aiguës, subaiguës et chroniques dans les deux maladies.


La virulence de la souche du virus PPA de génotype II circulant actuellement en Europe de
l'Est  est  aussi  importante  chez  le  sanglier  que  chez  le  porc  comme  cela  a  pu  être
démontré expérimentalement. La contagiosité de cette souche est cependant subtile et
progressive à l'intérieur d'un élevage de porc atteint : on constate en effet des agrégats
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d’animaux malades et de mortalité, non généralisés à l’ensemble des lots de l’élevage et
qui peuvent mettre du temps à s’étendre à d’autres bâtiments, notamment si la biosécurité
interne de l’élevage est très stricte. Cette caractéristique peut retarder l'atteinte des seuils
d'alerte s'ils sont examinés à l'échelle globale du troupeau plutôt qu'au niveau des unités
épidémiologiques.
Les premiers signes cliniques suite à l’introduction du virus dans un élevage sont
principalement : de l'hyperthermie (> 40°C), une perte d'appétit et une augmentation
de  la  consommation  d'eau.  Dans  cette  première  phase,  il  n’y  a  pas
systématiquement d’augmentation du taux de mortalité. 


Chez les sangliers sauvages, il a été aussi souvent constaté lors de la vague épidémique,
dans les pays Baltes, une atteinte de groupes familiaux (annexe 1). 


Pour la PPA, les suidés (porcs /  sangliers) s’infectent  par contact  direct  avec d’autres
suidés infectés ou leur  cadavre,  par  contact  avec des sécrétions contaminées ou par
ingestion de produits alimentaires fabriqués à partir de suidés infectés. Les tiques molles
du genre Ornithodoros jouent un rôle dans la transmission de la PPA dans certains pays.
Toutefois en Europe à ce jour, les tiques Ornithodoros compétentes ne sont connues qu’en
péninsule ibérique où elles ont joué un rôle de vecteur et de réservoir lors de l’épisode de
PPA des années 1980 au Portugal et en Espagne.


Vu  l’aire  de  distribution  de  la  PPA en  Europe  en  septembre  2018,  le  risque actuel
d’introduction en France est en premier lieu lié aux déplacements naturels de sangliers,
suite à la découverte de cas de PPA dans la faune sauvage en Belgique à proximité de la
frontière française. L’expérience des pays Baltes montre que la maladie diffuse par cette
voie à raison d’1,5 km en moyenne par mois.


Par  ailleurs,  il  existe  un  risque  pour  les  élevages  de  porcs  et  la  faune  sauvage  sur
l’ensemble de la France lié à des activités humaines, en particulier l’introduction d’aliments
contenant du porc ou du sanglier infecté rendus accessibles aux animaux sauvages ou
d’élevage, les transports de suidés infectés, et les activités de chasse en relation avec les
pays touchés par la maladie.


La durée d'incubation de la PPA varie selon la virulence de la souche et la dose infectante,
elle peut durer de deux jours à environ trois semaines. La virémie est de l'ordre d'une
dizaine de jours en moyenne (allant de 2 à plus de 60 jours selon la virulence de la
souche).  Le  virus  peut  être  détecté  dans  le  sang  et  les  organes  lymphoïdes  (rate,
amygdales, ganglions, moelle osseuse…) dès deux à quatre jours post infection.


En élevage, et à la lumière notamment de l'expérience des pays actuellement infectés, les
facteurs de risque d'introduction de la PPA sont les suivants :


– Introduction d'animaux vivants infectés,


– Introduction de produits alimentaires contaminés,


– Ingestion par les porcs de déchets ou de produits alimentaires à base de porcs ou de
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sangliers contaminés par la PPA,


– Contact direct des porcs domestiques avec des sangliers ou des porcs infectés ou des
carcasses de sangliers ou de porcs infectés,


– Transmission du virus aux porcs par l'intermédiaire de vêtements, véhicules, matériel,
locaux contaminés, animaux sauvages ou domestiques jouant le rôle de vecteurs passifs,


– Paille,  céréales  récoltées  dans  des  zones  où  la  PPA est  présente  dans  la  faune
sauvage.


Au vu du contexte épidémiologique de septembre 2018 concernant la PPA, les modalités
de surveillance et de gestion des suspicions des PP proposées ci-dessous ont été établies
sur la base des caractéristiques épidémio-cliniques de la PPA. Ces caractéristiques sont
partagées avec la PPC. 


C. Surveillance événementielle des pestes porcines en élevage de suidés


I. Objectif de la surveillance 
L’objectif  de  cette  surveillance  événementielle  est  de  détecter  le  plus  précocement
possible  l’éventuelle  introduction  de la  PPA ou de la  PPC en élevage,  avec ou sans
connaissance préalable de cas dans la faune sauvage. 


II. Définition d’une suspicion clinique
Les  pestes  porcines  se  diffusent  par  contact  direct  ou  indirect  avec  des  animaux
infectieux. Aussi, la propagation sera rapide dans un lot (une case) mais la diffusion au
reste de l’élevage sera fonction des mesures de biosécurité internes à l’élevage. 
Lors de la visite, l'ensemble du troupeau (des lots) doit être examiné pour déceler les
signes généraux comme l’hyperthermie.


Le  contexte  épidémiologique  (absence  apparente  de  facteurs  de  risque  tels
qu’introduction  d’animaux,  contacts  avec  la  faune  sauvage,  etc.)  ne  doit  pas
moduler  la  déclaration  d’une  suspicion  au  risque  d'écarter  des  suspicions  par
défaut. En effet, par définition, les circonstances d'apparition d'une maladie exotique ne
sont pas connues à l'avance.


Les tableaux cliniques et lésionnels de la PPA sont présentés en annexe 2. 
Les critères de suspicion clinique de pestes porcines devant faire l'objet d'un signalement
immédiat  à  la  direction  départementale  en  charge  de  la  protection  des  populations
(DDecPP) lorsqu’ils sont relevés en élevage sont présentés ci-dessous. 
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Critères de suspicion clinique en élevage de porcs domestiques
Observation le jour de l’examen ou dans les commémoratifs au cours du mois précédent
de plusieurs animaux dans l’élevage présentant des signes généraux : 
– chez  les  porcs  en  croissance :  appétit  diminué,  hyperthermie,  regroupements  des
animaux, apathie, dyspnée, ataxie, augmentation importante de la consommation d’eau (si
mesurable),
– chez les animaux reproducteurs : ces mêmes signes cliniques et/ou des avortements
et/ou une forte mortalité sous la mère, 
– et/ou lésions hémorragiques externes (rougeurs des extrémités et de la partie déclive de
l’abdomen, hémorragies (pétéchies) sur les oreilles et sur le reste du corps),
OU
Enregistrement  sur  une  période  de  15  jours  d’une  mortalité  au  moins  deux  fois  plus
importante que la mortalité moyenne habituellement observée (en excluant les porcelets
de  moins  d’un  mois)  en  prenant  en  compte  la  plus  petite  unité  épidémiologique  de
l’élevage (de la plus petite à la plus grande : salle, bande, atelier).
OU
Observation de lésions internes caractéristiques de PP sur au moins un porc autopsié1.
Les lésions caractéristiques à prendre en compte sont : 
– Splénomégalie : rate plus large et/ou de structure modifiée (boueuse, friable), et/ou
– Nœuds lymphatiques hypertrophiés congestionnés, hémorragiques, et/ou
– Rein hypertrophié avec pétéchies, et/ou
– Face interne de la vessie hémorragique.
ET
Absence de diagnostic différentiel  (cf.  annexe 3)  d'exclusion avéré (identification d'une
autre étiologie avec certitude)2.


Élevages familiaux
La présence sur un seul porc de signes évocateurs généraux accompagnés de lésions
externes  voire  de  lésions  internes  observées  suite  à  une  autopsie  doit  amener  le
vétérinaire à poser une suspicion de PP et en informer la DDecPP.


1 - La mise en œuvre d’autopsies en élevage est encouragée dans la mesure où elles ne retardent
pas l’émission d’une suspicion de PP basée sur des critères cliniques ou de mortalité,  et  sous
réserve que les conditions de biosécurité soient réunies pour leur réalisation (cf. annexe 4 : fiche de
bonne pratique d’autopsie élaborée par la SNGTV). Les autopsies peuvent également être réalisées
en laboratoire vétérinaire dans la mesure où elles ne retardent pas l’émission d’une suspicion de PP
et sous réserve d’un acheminement du/des cadavres répondant aux préconisations de biosécurité.
Cet  examen  complémentaire  est  de  nature  à  apporter  des  éléments  permettant  de  poser  un
diagnostic alternatif de certitude, excluant les pestes porcines du diagnostic différentiel (cf. annexe 3)
et le cas échéant, si la suspicion est retenue à procéder aux prélèvements nécessaires.
2 -  Attention : concernant ce 4ème critère, il conviendra de ne se baser que sur les informations
existantes le  jour  du signalement  par  le  vétérinaire  et  de ne pas mettre  en œuvre d’examens
complémentaires qui pourraient retarder l’émission de la suspicion. Pour qu’une suspicion de PP ne
soit pas posée suite à l’observation des  trois premiers critères, le diagnostic d’exclusion doit être
certain. Cela sous-entend que le tableau clinique est caractéristique d’une autre affection, voire que
les examens complémentaires (biologie, autopsie, etc.) disponibles au moment de la découverte du
tableau clinique permettent d’établir avec certitude un diagnostic alternatif. S’il y a le moindre doute,
une suspicion de peste porcine doit être posée.
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Critères de suspicion clinique en élevage de sangliers


Mortalités « inhabituelles », non spécifiques d’une tranche d’âge,


OU


Observation le jour de l’examen ou dans les commémoratifs au cours du mois précédent
de plusieurs animaux dans l’élevage présentant des signes généraux : comportement lié
à l’hyperthermie (ex : recherche de points d’eau), apathie, ataxie.


OU
Observation  de  lésions  internes  caractéristiques  de  PP  sur  au  moins  un  sanglier
autopsié1. Les lésions caractéristiques à prendre en compte sont : 
– Splénomégalie : Rate plus large et/ou de structure modifiée (boueuse, friable), et/ou
– Ganglions hypertrophiés congestionnés, hémorragiques, et/ou
– Rein hypertrophié avec pétéchies, et/ou
– Face interne de la vessie hémorragique.


ET
Absence de diagnostic différentiel (cf. annexe 3) d'exclusion avéré (identification d'une
autre étiologie avec certitude)2.


1 Cf. supra
2 Cf. supra


III. Émission du signalement
Il est de la responsabilité de l’éleveur ou du vétérinaire de signaler immédiatement à la
DDecPP tout cas répondant aux critères de suspicion clinique de peste porcine définis au
point II  et de s’entretenir sur la conduite à tenir. Le déclarant entre en contact avec la
DDecPP  par  téléphone,  soit  directement  durant  les  horaires  d’ouverture  du  standard
téléphonique de la DDecPP, soit par l’intermédiaire du standard de la préfecture joignable
à toute heure du jour et de la nuit. Les contacts et le système d’astreinte doit être connu
par l’ensemble du réseau d’alerte. 


Lors du signalement, le déclarant communique les éléments cliniques et de contexte à la
DDecPP (caractéristiques du site et des activités, espèces présentes, nombre d’animaux,
types de lésions observées, niveau de sévérité,…).
Dans le cas où le vétérinaire appelé dans l'élevage par l’éleveur est amené à signaler une
suspicion  de  pestes  porcines  à  la  DDecPP, il  convient  que  le  vétérinaire  émette  ce
signalement par téléphone depuis l’élevage après réalisation d’une visite clinique et réalise
le recueil de premiers éléments épidémiologiques (cf. déroulé d’une visite clinique dans
l’encadré ci-dessous), et attend les consignes. 


Visite clinique : 


1. Inspection du site et consultation des documents d’élevage
La visite de l’ensemble des lieux accueillant des suidés sur l’exploitation est mise en
œuvre en respectant les règles de biosécurité, et en allant des zones les moins à risque
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(sous-unité sans signes d’alerte ou suspects) vers les zones les plus à risque (sous-
unités avec signes suspects et d’alertes).
La présentation du registre d’élevage devra être exigée et les personnes en charge de
l’élevage des suidés questionnées. 


2. Évaluation clinique 
L’examen clinique de l’ensemble des suidés de l’exploitation dans toutes les sous unités
épidémiologiques,  avec  mesure  de  la  température  corporelle  est  à  réaliser  dans  la
mesure du possible. Selon les recommandations des manuels de diagnostic relatifs aux
pestes porcines (décisions 2003/422/CE et 2002/106/CE), une attention plus particulière
sera portée sur les suidés suivants :
– les porcs malades ou anorexiques ;
– les porcs récemment rétablis après une maladie ;
– les porcs récemment introduits en provenance de foyers confirmés ou d’exploitations
suspectes ;
– les porcs détenus dans des sous unités récemment visitées par des visiteurs extérieurs
ayant  eu  des  contacts  récents  avec  des  foyers  ou  des  élevages  suspects ou  ayant
chassé  des  sangliers  dans  une  zone  déclarée  infectée  de  peste  porcine  chez  les
sangliers sauvages ;
– les porcs ayant accès à un parcours extérieur.


Les animaux présentant des signes cliniques évocateurs de pestes porcines (cf. tableau
clinique et lésionnel de la PPA en annexe 2) seront identifiés.


3. Contribution au recueil d’éléments épidémiologiques
Le  vétérinaire  recueille  des  éléments  épidémiologiques  pertinents  (ex :  achats  et/ou
ventes  récents  d’animaux,  tout  élément  à  risque  dans  l’élevage  pouvant  favoriser
l’introduction d’une peste porcine …).


4. Compte rendu de visite
Sans  préjudice  du signalement  à  réaliser  de  façon  immédiate  par  téléphone,  depuis
l'exploitation, auprès de la DDecPP, un compte-rendu manuscrit de visite est rendu par le
vétérinaire dans les meilleurs délais à la DDecPP. Ce dernier comporte notamment : la
date de visite, le nom de l’ensemble des personnes ayant participé à la visite et leurs
coordonnées téléphoniques, les coordonnées de l’exploitation, l’identification précise des
animaux  présentant  des  signes  cliniques  évocateurs  d’une  peste  porcine  (numéro,
tatouage, ou marquage), la description de ces signes cliniques et l’indication du local où
se trouvent ces animaux, les prélèvements réalisés et le nom du laboratoire destinataire,
les éléments épidémiologiques recueillis. Une fiche de signalement et de commémoratif,
ainsi qu’une fiche de relevé de signes cliniques sont proposées en annexe 5.


IV. Réception et évaluation du signalement
Sur  la  base des éléments  collectés,  la  DDecPP retient  ou  non la  suspicion  de peste
porcine sur la base des critères définis au point II. 


Dans le cas où les éléments de signalement ne sont  pas suffisants pour apprécier la
plausibilité de la suspicion clinique, la DDecPP doit demander ces éléments de précisions
au  vétérinaire  ayant  émis  le  signalement.  La  DDecPP  a  également  la  possibilité  de
mobiliser en urgence un autre vétérinaire habilité et/ou si besoin un de ses agents, et le
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dépêcher sur le site d'exploitation pour compléter la visite clinique de l’exploitation telle
que décrite dans l’encadré ci-dessus. 


La DDecPP peut à tout moment,  si  nécessaire,  prendre appui auprès de la DGAl par
téléphone (durant les heures ouvrables en joignant la mission des urgences sanitaires
[MUS] au 01 49 55 52 46, 01 49 55 84 54 ou 01 49 55 59 04 ; en dehors des heures
ouvrables en joignant le cadre d’astreinte au 01 49 55 58 69).  


V. Suspicion retenue
Si  l’évaluation  du  signalement  conduit  à  retenir  la  suspicion  de  pestes  porcines,  la
DDecPP :
– prend dans les meilleurs délais un arrêté préfectoral de mise sous surveillance (APMS)
concernant  l’élevage suspect  pour la mise en œuvre de mesures conservatoires et  la
réalisation  de  prélèvements  (modèle  en  annexe  6  et  document  mis  à  jour  en  ligne :
http://intranet.national.agri/PESTES-PORCINES-Modeles-d-APMS-d)
– informe immédiatement la DGAl de la suspicion de pestes porcines :


 par  la  transmission  des  éléments  épidémio-cliniques  ayant  conduit  à  valider  la
suspicion à l’adresse suivante : alertes.dgal@agriculture.gouv.fr , en parallèle de la
saisie des données dans CartoGip ; https://www.cartogip.fr/.3


    ET 
 par un appel téléphonique (durant les heures ouvrables en joignant la MUS au 01


49 55 52 46, 01 49 55 84 54 ou 01 49 55 59 04 ; en dehors des heures ouvrables
en joignant le cadre d’astreinte au 01 49 55 58 69). 


D. Modalités de gestion d’une suspicion clinique de pestes porcines en élevages de
suidés


Ce chapitre apporte des précisions sur les modalités de gestion d’une suspicion clinique
de pestes  porcines en élevages  de  suidés.  Il  modifie  le  point  II  du  chapitre  II  et  les
annexes associées de la note 2006-8194.


En application des arrêtés du 11 septembre 2003 et du 23 juin 2003, dès que la suspicion
est retenue et dans l’attente des résultats de laboratoire, l’exploitation suspecte fait l’objet
impérativement d’un  arrêté  préfectoral  de  mise  sous  surveillance  (APMS)  avec  la
réalisation de prélèvements et mise en place de mesures conservatoires. La DDecPP peut
adapter les mesures de confinement et de restriction de mouvements en ce qui concerne
les espèces non sensibles aux pestes porcines, ainsi que la publicité, à la suite de son
évaluation qu’elle fait de la suspicion (annexe 6 ou  http://intranet.national.agri/PESTES-
PORCINES-Modeles-d-APMS-d).


I. Mesures en élevage :


Ces mesures de gestion visent trois objectifs :
• obtenir un diagnostic de laboratoire dans les plus brefs délais et dans les meilleures


conditions techniques, en mobilisant le réseau d’alerte ;
• estimer le risque de diffusion du virus ;
• prévenir toute dispersion du virus.


3 Un guide de l'utilisateur est disponible sur le portail RESYTAL, partie documentation 
(https://alim.agriculture.gouv.fr/sial-portail/portail/espaceDocumentaire/rubrique/rubriqueConsult.xhtml
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L’APMS  prévoit  la  réalisation  d’une  visite  d’élevage par  le  vétérinaire  habilité  de
l’exploitation et/ou un agent de la DDecPP, qu’il convient de mettre en  œuvre dans les
meilleurs  délais  lors  du  signalement  de  la  suspicion  ou  en  complément  une  fois  la
suspicion retenue. 
Au-delà de la visite clinique du signalement décrite partie C. III, cette visite a pour objectif
de permettre la réalisation des prélèvements nécessaires pour établir la situation sanitaire
de  l’élevage,  d’évaluer  la  situation  de  l’exploitation  en  collectant  des  éléments
épidémiologiques supplémentaires, d’expliciter à l’éleveur les mesures de restriction et de
biosécurité  adaptées  au  site  et  d'identifier  et  d'anticiper si  la  séquestration  pose  un
problème particulier (sortie de porcelets, livraison d'aliment à différer,…).


1. Réalisation et acheminement des prélèvements.
Les prélèvements et les analyses à mettre en œuvre sont détaillées en annexe 7.


(Des informations relatives aux techniques analytiques sont par ailleurs disponibles en
annexe 8)


Un foyer de peste porcine est confirmé par un résultat positif rendu par le LNR.


2. Recueil d’éléments épidémiologiques
La DDecPP est  chargée de recueillir  des  éléments  épidémiologiques supplémentaires
pertinents en lien avec la biosécurité du site et les activités de l'exploitation  (ex : niveau
de  biosécurité,  achats  et/ou  ventes  récents  d’animaux,  tout  élément  à  risque  dans
l’élevage  pouvant  favoriser  l’introduction  ou  la  diffusion  de  la  maladie…).  Elle  pourra
s’appuyer sur les informations issues de la visite d’exploitation (cf. partie C.IV) et le cas
échéant les compléter. 


3. Mesures conservatoires
Le vétérinaire habilité et/ou un agent de la DDecPP est chargé d’expliciter au détenteur les
mesures conservatoires prévues par l’APMS. Ces mesures sont adaptées au site et aux
activités de l’élevage en lien avec les éléments recueillis. Un modèle de fiche présentant
les mesures, à adapter le cas échéant, est proposé en annexe 9 pour être remis au chef
d’exploitation lors de la visite.


En matière de recensement   : Tous les suidés présents dans l’élevage sont recensés. Des
premiers éléments peuvent être visualisés directement dans les bases de données sous
SIGAL/RESYTAL ou BDporc.
Ces données sont ensuite vérifiées sur place et les informations suivantes sont également
collectées :


• Tous les animaux, autres que suidés (ruminants, chiens, chats, chevaux,,…)
• Les produits issus d’animaux se trouvant dans l’exploitation : viandes, produits à


base de viande, cuirs et peaux, soies, semence, embryons, ovules, lisier, fumier,
déchets d’origine animale, aliments pour animaux et litière.


En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  restriction:  Tous  les  mouvements  d’animaux  (et
cadavres)  et  produits  recensés  ci-dessus  et  ceux  des  personnes  et  véhicules  en
provenance  ou  à  destination  de  l’exploitation  suspecte  sont  interdits.  Les suidés sont


8/10







maintenus dans les locaux d’hébergement ou sites permettant leur confinement ou leur
isolement dans les lieux où est intervenue la suspicion.
Les résultats des analyses de première intention sont obtenus sous 24h après arrivée des
prélèvements au laboratoire d’analyses, toutefois,  des dérogations aux interdictions de
mouvements sont possibles sous Laissez-Passé Sanitaire (LPS) et réserve de respecter
les règles de biosécurité.


En  ce  qui  concerne  les  mesures  de  biosécurité  et  de  décontamination   : Au  sein  de
l’exploitation, les mesures de l'arrêté ministériel du 16/10/2018 relatif à la biosécurité en
élevage de suidés doivent être mises en œuvre sans délai, ou des mesures équivalentes
sont prises. Des moyens de désinfection appropriés et adaptés à la situation sont utilisés
aux entrées des bâtiments et à l’entrée de l’exploitation.


II.  Conduite  à  tenir  en  fonction  des  résultats  d’analyses  et  circuit
d’informations


1. Résultats d’analyses pestes porcines de première intention


En cas de résultat positif ou douteux   :
Le laboratoire ayant réalisé les analyses de première intention prévient immédiatement de
l’obtention d’au moins un résultat  positif  ou douteux,  par téléphone et  par  courriel,  en
accompagnant des éléments de contexte :


• la DGAl4


• la DDecPP
• le LNR pestes porcines


La DDecPP informe le  SRAl,  le  chef  d’exploitation ainsi  que le  vétérinaire  habilité  de
l’exploitation suspecte. Dans l’attente du résultat de confirmation ou d’infirmation du LNR,
en  fonction  du  contexte  et  de  la  densité  de  porcs  localement,  des  mesures
complémentaires ou anticipées peuvent être prises, en concertation avec la DGAL (MUS
et BSA), notamment  la  mise en place d’une zone de  contrôle temporaire (ZCT) et/ou
l’abattage préventif des animaux suspects. L’APMS est adapté en conséquence. 


En cas de résultat négatif     :
Le laboratoire ayant réalisé les analyses de première intention prévient dans les meilleurs
délais de l’obtention de résultats négatifs pour l’ensemble des échantillons, par téléphone
et par courriel :


• la DDecPP
La DDecPP informe dans les meilleurs délais la DGAl et le SRAl des résultats négatifs,
procède à la levée de l’APMS, et informe le chef d’exploitation ainsi que le vétérinaire
habilité de l’exploitation suspecte.


Enregistrement du suivi de la suspicion     :
La DDecPP est en charge de renseigner au fur et à mesure les différentes données de la
suspicion sur CartoGip.
Le laboratoire ayant réalisé les analyses de première intention sera tenu d’envoyer les
résultats d’analyses de première intention dans la base Sigal dès que cela sera rendu


4 - Coordonnées de la DGAl : durant les heures ouvrables en joignant la MUS au 01 49 55
52 46, 01 49 55 84 54 ou 01 49 55 59 04 ; en dehors des heures ouvrables, en joignant le 
cadre d’astreinte au 01 49 55 58 69. courriel : alertes.dgal@agriculture.gouv.fr
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techniquement possible. La DDecPP sous Sigal rattachera alors les résultats sous l'acte
PR10_SMRC_ADTC_NMRC du programme SPR10 appelé « Notification d’une maladie à
plan d’urgence ». Dans un souci de transversalité et de cohérence, la gestion des arrêtés
préfectoraux  de  mise  sous  surveillance  doit  s’opérer  au  travers  du  programme  de
référence SPR25 (Suivi  décisions administratives et  actions judiciaires).  Les modalités
d’enregistrement sont précisées dans la note de service DGAL/SDSPA/N2013-8072. Le
tableau  de  suivi  des  APMS/APDI  est  accessible  sur  le  portail  Resytal  à  l’adresse :
https://alim.agriculture.gouv.fr/sial-portail/portail/espaceDocumentaire/article/82/link.rest .


2. Résultats d’analyses pestes porcines de confirmation


En cas de résultat de confirmation positif (= foyer de peste porcine confirmé)
Le LNR peste porcine informe sans délai par téléphone et par courriel la DGAl4 du résultat
des analyses de confirmation.


Les modalités  de  gestion  d’un  foyer  de  peste  porcine  en élevage,  y  compris  le  volet
communication, sont décrites dans une instruction technique dédiée.


En cas de résultat de confirmation négatif
Le LNR peste porcine informe :


• la DGAl1 (sans délai, par téléphone et courriel)
• la DDecPP (par téléphone et par courriel)
• le laboratoire agréé PPA/PPC qui a procédé aux analyses de première intention


(par courriel). 


La DDecPP informe le SRAl des résultats négatifs. Elle procède à la levée de l’APMS, en
informe le chef d’exploitation ainsi que le vétérinaire habilité de l’exploitation suspecte et
renseigne Cartogip et Sigal.


E. Considérations finales


D’autres  instructions  techniques  seront  diffusées  ultérieurement  notamment  pour
compléter  la  conduite  à tenir  après confirmation d’un foyer  en élevage de suidés.  En
attendant les mesures décrites dans la note 2006-8194 s'appliquent.


Des documents pratiques sont mis en ligne sur l’intranet de la DGAl ;
• http://intranet.national.agri/Pestes-Porcines,5342
• http://intranet.national.agri/Plans-d-intervention


Je vous remercie de bien vouloir me faire part de toute difficulté dans l’application de la
présente instruction. 


Le directeur général de l’Alimentation


Patrick DEHAUMONT
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Les déclarations au système ADNS des foyers de peste porcine africaine (PPA) en élevage porcin par les 


pays européens concernés (y compris l’Ukraine) entre le 13 janvier 2014 et le 26 juillet 2017 (date de 


confirmation des foyers), soit 355 foyers, ont été analysées en matière de paramètres épidémiologiques : 


morbidité, mortalité et létalité. 


Il est important de considérer que ces paramètres sont différents des paramètres épidémiologiques de la 


maladie « naturelle », c'est-à-dire de la maladie telle qu’elle évoluerait sans action sanitaire – surveillance et 


contrôle. Ainsi, ils diffèrent passablement des paramètres épidémiologiques que l’on peut trouver dans des 


manuels et des monographies. 


En revanche, ce sont ces paramètres qu’il convient de considérer dans le cadre du calibrage d’un dispositif 


de surveillance. 


S’agissant de paramètres « à la détection », ils peuvent être affectés par différents facteurs, dont certains 


peuvent être liés à la zone géographique ou au type d’élevage, d’autres à l’efficacité des dispositifs de 


surveillance. Ces facteurs pourraient relever, de manière non exclusive : i) de différences de virulence entre 


les virus touchant les différents pays1 , ii) de différences dans la typologie des élevages et la réceptivité des 


populations porcines selon les pays (même argumentaire que pour les souches de virus), iii) de manière très 


probable de différences entre les modalités et l’efficacité de la surveillance entre pays, avec au premier chef 


la précocité de détection, et iv) des modalités de renseignement du système ADNS en fonction des pays. 


                                                           


1 Il est décrit des différences de virulence entre des souches de virus de la PPA. Mais il faut noter que le virus de 
la PPA est un virus à ADN, particulièrement stable. On pourrait éventuellement mobiliser cette hypothèse entre 
l’Italie et les autres pays d’Europe touchés, la source de l’infection pouvant être différente. En revanche on peut 
plus difficilement mobiliser cette hypothèse pour expliquer les différences entre l’Ukraine et les autres pays 
touchés en Europe du Nord. 
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I. QUALITE DES DONNEES 


On observe globalement très peu d’incohérences intrinsèques dans les données rapportées : 


- le nombre de morts n’est pas renseigné dans 22 cas sur 355 (soit 6,2 %, principalement 
la Lithuanie (n=14) et la Pologne (n=5)) : il peut s’agir d’un oubli ou d’une absence de 
morts ; pour les calculs, nous avons assimilé ces cas à une absence de morts, 


- le nombre de morts est supérieur au nombre d’animaux atteints (« animals affected » 
compris comme l’incidence cumulée, lors de la déclaration du foyer, des animaux 
présentant ou ayant présenté des signes cliniques imputables à la PPA) dans vingt cas 
sur 355 (soit 5,6 %, principalement la Pologne (n=14)) : il peut s’agir d’une erreur de 
compréhension, conduisant à ne comptabiliser que le nombre d’animaux atteints lors 
de la visite de déclaration et excluant les animaux morts depuis le début de l’épisode ; 
pour les calculs, nous avons cumulé pour ces vingt cas le nombre de malades déclarés 
avec le nombre de morts pour obtenir un nombre de malades corrigé, en bornant ce 
nombre au nombre d’animaux susceptibles déclarés. 


 


A noter que les modifications arbitraires introduites ne portant que sur une faible proportion de 


foyers, les indicateurs calculés ne sont que très peu modifiés. 


 


II. PARAMETRES EPIDEMIOLOGIQUES 


Les paramètres épidémiologiques apparaissant de manière brute très différents entre 


l’Ukraine, l’Italie, la Pologne et l’ensemble des pays Baltes, ils ont dans un premier temps été 


calculés et analysés séparément pour ces quatre groupes de pays. 


 


1. Paramètres épidémiologiques par groupe de pays 
Les paramètres épidémiologiques ont été calculés à partir des données de déclaration : 


- Morbidité = Number of animals affected on holding/Number of susceptible animals on 
holding * 100, 


- Mortalité = Number of animals that have died of the disease on holding/ Number of 
susceptible animals on holding * 100, 


- Létalité = Number of animals that have died of the disease on holding/ Number of 
animals affected on holding * 100. 


 


Les paramètres épidémiologiques, tous foyers confondus (Tableau 1) montrent des disparités 


importantes entre les groupes de pays. 


 
Nb foyers 


Morbidité 


(%) 


Mortalité 


(%) 


Létalité 


(%) 


Italie 95 25,8 11,7 45,6 


Ukraine 76 10,0 9,6 96,1 


Pologne 61 5,5 3,6 64,3 


Pays Baltes 123 19,6 0,3 1,3 
Tableau 1. Paramètres épidémiologiques pour les foyers de PPA en élevages de porcs confirmés entre le 


13 janvier 2014 et le 26 juillet 2017, tous foyers en élevages de porcs confondus 


 







Ces paramètres ont été calculés en distinguant les foyers avec moins de 40 animaux et ceux 


qui ont 40 animaux2 et plus (Tableau 2), car : 


- les paramètres épidémiologiques sont « tirés vers le haut » pour les élevages ayant 
peu d’animaux (les foyers ayant entre 1 et 5 animaux sont au nombre de 33 en Italie, 
34 en Ukraine, 13 en Pologne et 69 dans les Pays Baltes, soit 149 foyers (42 % de 
l’ensemble des foyers), 


- les performances de la surveillance pourraient être différentes en fonction du type 
d’élevage (élevages familiaux vs commerciaux). 


 


 Foyers avec nb animaux < 40 Foyers avec nb animaux > 40 


 
Nb foyers 


Morbidité 


(%) 


Mortalité 


(%) 


Létalité 


(%) 
Nb foyers 


Morbidité 


(%) 


Mortalité 


(%) 


Létalité 


(%) 


Italie 85 40,7 21,4 52,5 10 16,6 5,7 34,8 


Ukraine 56 36,7 28,9 78,6 20 8,6 8,6 100 


Pologne 50 21,0 11,1 53,4 11 3,1 2,3 76,1 


Pays Baltes 93 38,0 16,0 42,4 30 19,5 0,2 0,9 
Tableau 2. Paramètres épidémiologiques pour les foyers de PPA en élevages de porcs confirmés entre le 


13 janvier 2014 et le 26 juillet 2017, en distinguant les foyers avec moins de 40 animaux et ceux qui ont 40 


animaux et plus 


 


2. Analyse des paramètres épidémiologiques par groupe de pays 
Les données disponibles sont déclaratives. Il n’y a pas de protocole standardisé pour 


dénombrer les animaux présents, malades et morts, et les comptages sont donc 


potentiellement différents entre pays, cf. supra. Par ailleurs, les paramètres épidémiologiques 


dépendent de la précocité de la suspicion par rapport à l’infection du troupeau, qui peut être 


variable d’un foyer à l’autre, mais également d’un pays à l’autre. Les paramètres 


épidémiologiques doivent donc être interprétés avec prudence. 


En particulier, ces paramètres en Italie et dans les Pays Baltes sont biaisés pour les élevages 


commerciaux par un élevage « outlyer » (en Italie un élevage de 150 animaux avec 135 


animaux atteints et 35 morts ; dans les Pays Baltes un élevage de 19 411 animaux avec 


19 411 animaux atteints et aucun mort). Quand on retire ces deux foyers, les paramètres sont 


substantiellement différents pour ces deux groupes de pays (Tableau 3). 


 


 Foyers avec nb animaux > 40 Foyers avec nb animaux > 40 sans outlyer 


 
Nb foyers 


Morbidité 


(%) 


Mortalité 


(%) 


Létalité 


(%) 
Nb foyers 


Morbidité 


(%) 


Mortalité 


(%) 


Létalité 


(%) 


Italie 10 16,6 5,7 34,8 9 7,2 3,5 48,8 


Ukraine 20 8,6 8,6 100 20 8,6 8,6 100 


Pologne 11 3,1 2,3 76,1 11 3,1 2,3 76,1 


Pays Baltes 30 19,5 0,2 0,9 29 0,4 0,2 61,2 
Tableau 3. Paramètres épidémiologiques pour les foyers, élevages commerciaux, confirmés entre le 13 


janvier 2014 et le 26 juillet 2017, en distinguant les foyers avec moins de 40 animaux et ceux qui ont 40 


animaux et plus : à gauche tous foyers déclarés, à droite en retirant un élevage outlyer en Italie et dans les 


Pays Baltes 


                                                           


2 Seuil arbitraire pour distinguer les élevages familiaux des élevages commerciaux. 







 


Si on limite l’analyse des paramètres épidémiologiques aux foyers de 40 animaux et plus, une 


fois retirés les deux élevages outlyers, on peut tirer les enseignements suivants : 


- en Ukraine, les nombres de malades et de morts sont toujours identiques (seul pays 
pour lequel c’est le cas) et donc la létalité est de 100 %3. Soit le virus présent en 
Ukraine a des caractéristiques très particulières par rapport à tous les autres pays 
européens infectés (cf. supra), soit les malades présents lors de la déclaration des 
foyers ne sont pas comptabilisés (hypothèse la plus probable) ; en conséquence, on 
n’interprétera donc pas les paramètres de morbidité ni de létalité pour ce pays. Pour 
les autres groupes de pays, les estimations de la létalité sont relativement proches, 
entre 50 et 76 %, 


- les Pays Baltes se distinguent par des chiffres particulièrement bas en termes de 
morbidité et de mortalité, ce qui traduit vraisemblablement une détection de la maladie 
à un stade plus précoce, 


- dans les quatre groupes de pays, la mortalité et la morbidité « à la détection » sont 
plutôt faibles, traduisant vraisemblablement une détection relativement précoce. 


 


3. Nombre de morts à la détection 
Le nombre de morts déclarés (considéré comme « à la détection ») est à prendre en compte 


pour caler ce paramètre dans le protocole de surveillance (Tableau 4). 


 


 Nb morts (foyers avec nb animaux < 40) Nb morts (foyers avec nb animaux > 40) 


 0 1 2 > 2 0 1 2 > 2 


Italie 25 25 13 22 2 2 0 6 


Ukraine 4 32 9 11 0 1 2 17 


Pologne 9 23 9 20 0 1 3 7 


Pays Baltes 29 51 11 2 4 7 5 14 


Total  67 131 42 66 6 11 10 44 


% 23,6 46,1 14,8 15,5 8,5 15,5 14,1 62,0 
Tableau 4. Distribution du nombre de foyers en fonction du nombre de morts déclarés pour les foyers de 


PPA en élevages de porcs confirmés entre le 13 janvier 2014 et le 26 juillet 2017, en distinguant les foyers 


avec moins de 40 animaux et ceux qui ont 40 animaux et plus 


 


Dans les élevages familiaux il n’y a qu’un mort dans presque la moitié des cas. Dans les 


élevages commerciaux, il y a entre un et deux morts dans presque 30 % des cas. 


Il faut aussi considérer que dans presque un foyer sur quatre pour les élevages familiaux et 


un foyer sur douze pour les élevages commerciaux, aucune mortalité reliée à la PPA n’a été 


rapportée. Si l’on vise une détection précoce, l’absence de mortalité ne peut donc pas être un 


critère d’exclusion de la PPA. 


 


                                                           


3 Dans les élevages familiaux en Ukraine, la létalité est également de 100 % dans 86 % des foyers (48/56). 







4. Nombre de malades à la détection 
Le nombre de malades (estimé à la détection) est également à prendre en compte pour caler 


ce paramètre dans le protocole de surveillance (Tableau 5). On a estimé ce nombre en 


soustrayant au nombre d’animaux atteints déclaré le nombre d’animaux morts déclaré, partant 


de l’idée que les animaux morts avaient été également comptés comme animaux ayant été 


atteints. Les données concernant l’Ukraine n’ont pas été prises en compte, pour la raison 


expliquée plus haut. 


 


 Nb malades estimé (foyers avec nb animaux < 40) Nb malades estimé (foyers avec nb animaux > 40) 


 0 1 2 > 2 0 1 2 > 2 


Italie 34 19 10 22 4 0 1 5 


Pologne 23 14 3 10 5 1 1 4 


Pays Baltes 44 22 16 11 14 3 1 12 


Total  101 55 29 43 23 4 3 21 


%  44,3 24,1 12,7 18,9 45,1 7,8 5,9 41,2 
Tableau 5. Distribution du nombre de foyers en fonction du nombre de malades estimé à la détection pour 


les foyers de PPA en élevages de porcs confirmés entre le 13 janvier 2014 et le 26 juillet 2017, en distinguant 


les foyers avec moins de 40 animaux et ceux qui ont 40 animaux et plus 


 


On ne note pas de différence majeure entre les différents groupes de pays, dans la distribution 


des foyers en fonction du nombre de malades estimé à la détection. La différence de 


distribution pour les nombres de malades estimés supérieurs à zéro entre les élevages 


familiaux et commerciaux s’explique par la taille des élevages : surreprésentation 


respectivement des foyers avec un seul animal malade dans les élevages familiaux, et des 


foyers avec plus de deux animaux malades dans les élevages commerciaux. 


Que ce soit pour les élevages familiaux et les élevages commerciaux, il n’y a aucun animal 


malade à la détection dans presque un foyer sur deux. L’absence d’animal malade le jour de 


la suspicion ne peut donc pas constituer un critère d’exclusion de la PPA. 


 


5. Synthèse 
La distribution par foyer du nombre d’animaux morts a été croisée avec la distribution du 


nombre d’animaux malades à la détection pour l’Italie, la Pologne et les Pays Baltes (Tableaux 


6 et 7 et annexe pour le détail par pays). 


Nombre de 


malades estimé 


Nombre de morts 


0 1 2 >2 


0 0 66 18 17 


1 23 18 8 6 


2 19 4 4 2 


>2 21 11 3 8 
Tableau 6. Distribution du nombre de foyers en fonction du nombre de morts et du nombre d’animaux 


malades estimé pour les foyers de PPA en élevages de porcs confirmés entre le 13 janvier 2014 et le 26 


juillet 2017 - foyers avec moins de 40 animaux pour l’Italie, la Pologne et les Pays Baltes 


 


 







Nombre de 


malades estimé 


Nombre de morts 


0 1 2 >2 


0 0 8 5 10 


1 1 0 1 3 


2 1 0 1 1 


>2 4 2 1 13 
Tableau 7. Distribution du nombre de foyers en fonction du nombre de morts et du nombre d’animaux 


malades estimé pour les foyers de PPA en élevages de porcs confirmés entre le 13 janvier 2014 et le 26 


juillet 2017 - foyers avec 40 animaux et plus pour l’Italie, la Pologne et les Pays Baltes 


 


On peut tirer de cette analyse les enseignements suivants : 


- la proportion de foyers avec au moins un animal mort et aucun animal malade à la 
détection s’élève à 44,3 % (101/228) pour les élevages familiaux, et à 45,1 % (23/51) 
pour les élevages commerciaux, 


- la proportion de foyers avec au moins un animal malade et aucun animal mort à la 
détection s’élève à 27,6 % (63/228) pour les élevages familiaux, et à 11,8 % (6/51) 
pour les élevages commerciaux. 


 


*** 


Si l’on prend exemple sur la Pologne et les pays Baltes, il apparaît que ces pays détectent 


généralement la maladie alors que la mortalité est faible (entre 0 et 1 mort dans 24 % des cas 


pour les élevages commerciaux, 70 % pour les élevages familiaux), et que le nombre 


d’animaux malades présents lors de la détection est également faible (entre 0 et 1 animal 


malade dans 53 % des cas pour les élevages commerciaux, 68 % des élevages familiaux). 


Par ailleurs, l’absence de morts ou d’animaux malades lors de la suspicion ne peuvent 


constituer des critères d’exclusion. 


Enfin, il serait particulièrement utile d’avoir une description des signes cliniques observés chez 


les animaux malades, et de connaître leur classe d’âge et le type d’élevage dans lequel ils se 


trouvent. 







Annexe 2     : Tableau clinique et lésionnel de la peste porcine africaine (PPA)


En  cas  d’introduction  dans  une  population  indemne,  la  PPA peut  prendre  une  forme
suraiguë (mort brutale sans signes cliniques) ou aiguë (mort rapide avec signes cliniques).
Dans ce cas, les premiers signes à apparaître sont  des signes peu spécifiques d’une
infection septicémique : hyperthermie (> 40°C), appétit diminué, apathie, dyspnée, ataxie,
une  pâleur  accrue.  On  peut  également  observer  des  vomissements,  de  la  diarrhée
(sanglante)  ou  de  la  constipation,  du  larmoiement,  du  jetage,  des  avortements,  des
arthrites et des œdèmes des articulations.


Des lésions externes sont observées simultanément ou à la suite de ces signes cliniques :
rougeurs des extrémités et de la partie déclive de l’abdomen, des cyanoses cutanées
voire des hémorragies (pétéchies) sur les oreilles et sur le reste du corps.
Ces  différentes  manifestations  cliniques  peuvent  être  observés  concomitamment  et  à
divers stades d’évolution au sein d’un même élevage.
Les animaux sont atteints de manière non distincte en fonction du sexe et de la classe
d’âge.


En ce qui concerne les lésions internes :
– Dans le cas de la forme suraiguë, il peut y avoir une absence totale de lésion.
– Dans  le  cas  de  la  forme  aiguë,  la  maladie  se  caractérise  par  un  syndrome
hémorragique :


rate de taille augmentée, friable, hémorragique,
hypertrophie et sang dans les nœuds lymphatiques,
pétéchies sur les reins, la vessie, le cœur, la plèvre, la rate (capsule), hémorragies
sous-cutanées,
un ictère avec liquide d’ascite de couleur jaune peut être observé.


Le tableau clinique et lésionnel est peu spécifique au début de l’infection dans un élevage.
Il  devient  plus  spécifique  au  fur  et  à  mesure  que  la  maladie  évolue  dans  l’élevage
(mortalité  et  morbidité  importante,  lésions  hémorragiques  externes,  associées  à  des
signes généraux).


1/1







Annexe 3     : Diagnostic différentiel des pestes porcines


Tableau 1: Diagnostic clinique différentiel  (établi  dans le contexte sanitaire de la
France métropolitaine et de la Corse)
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Maladie     :
 
 
 
 


Peste
porcine
africain


e


Peste
porcine
classiqu


e


SDRP
hautemen
t virulent
(ex Léna)


Streptococcus
suis


Haemophilus
parasuis


Actino
bacillus
pleuro


pneumoniae


PDNS
(circovirus


)


Aujeszky Rouge
t


influenza


Signes
cliniques


Différentiels
 


Hyperthermie X X X X X X X X X X


Atteinte collective,
forte morbidité


X X X  X X  X  X


Perte appétit X X X X X X X X X X


Apathie X X X X X X X X X X


Lésions sur la
peau, cyanoses,


pétéchies,
hémorragies


X X X X   X
(localisation


préférentielle :
zone périnéale


et jambon)


 X typique
(formes


géométriqu
es et


surélevées
)


 


Diarrhée
(sanguinolente


parfois)


X X         


Mortalité subite X X X X X X X X X  


Signes
cliniques   


Différentiels
 


Fort taux de
mortalité, qui


augmente de jour
en jour et
progresse


lentement de case
en case


X X X   X     


Troubles de la
reproduction


(avortement, mise
bas


prématurées…)


X X X     X  X


Troubles
neurologiques


 X  X X   X   


Arthrites, œdème
des articulations


des pattes


X   X X    X  


Détresse
respiratoire


  X X X X X X  X







Tableau 2: Lésions macroscopiques différentielles (établi dans le contexte sanitaire
de la France métropolitaine et de la Corse, à l’exception de la PPA)


Maladies     :
Peste


porcine
africaine


Peste
porcine


classique


SDRP
hautement
virulent (ex


Léna)


Streptoc
occus
suis


Haemophil
us


parasuis


Actino
bacillus
pleuro


pneumoniae


PDNS
(circovi


rus)


Aujeszk
y


Rouget influenza


Lésions
macroscopi


ques
différentiell


es


Splénomégalie : Rate 
plus large et/ou de 
structure modifiée 
(boueuse , friable)


X


Bouton nécrotique sur 
jejunum


X


Amygdale rosée/rouge , 
nécrotique 
/hémorragique


X X X X X X X X


Ganglions 
Hypertrophiés, 
congestionnés, 
hémorragiques 


X X X X X X X X


Rein hypertrophié avec 
pétéchies


X X X


Affaissement du thymus
chez le porcelet


X X


Liquide d’ascite X X X X


Ictère X X X


Péritonite fibrineuse X X X X X


Epanchement synovial X X X X X


Face interne de la 
vessie hémorragique


X X X


Attention : Le diagnostic différentiel des pestes porcines classique ou africaine ne peut se
faire que sur diagnostic de laboratoire.


Le diagnostic différentiel avec d’autres maladies dites « rouges » est très délicat sur le
terrain sans avoir recours à un diagnostic de laboratoire, seul un contexte épidémiologique
particulier  pourrait  orienter  la  suspicion  vers  une  autre  maladie  comme  le  SDRP, la
dermatite  néphrite  (PDNS)  due  au  circovirus  porcin  de  type  2  ou  d’autres  maladies
bactériennes comme celles dues à Streptococcus suis, Actinobacillus pleuropneumoniae,
ou Erysipelothrix rhusiopathiae.
Une mortalité massive et collective sur quelques jours peut également être liée à
une intoxication ou un empoisonnement.
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L’autopsie doit être réalisée 


• A l’extérieur des locaux d’élevage (jamais dans 


les bâtiments ou couloirs) 


• En fin de visite 


• A proximité de l’endroit dédié au dépôt des 


cadavres 


 


L’autopsie peut être pratiquée 


• Si possible dans un endroit facile à désinfecter 


(par ex. sur une dalle en béton) 


• Ou, à défaut, sur une bâche épaisse qui sera 


ensuite éliminée en Dasri (déchets d’activités de 


soins à risque infectieux) 


 


 


Si l’animal soumis est vivant, pratiquer l’euthanasie 


au niveau du lieu d’autopsie. En cas de suspicion de 


peste porcine, éviter les épanchements sanguins 


(pistolet d’abattage proscrit) 


• Nombre de participants réduit au minimum 


 


• Protections vestimentaires 


� Survêtements à usage unique (casaque, 


surbottes) 


� Port impératif de gants jetables 


� Idéalement port d’une charlotte et d’un 


masque de protection 


� Après l’examen : nettoyage rigoureux et 


désinfection des mains et des bottes 


• Le lieu d’autopsie est nettoyé et désinfecté 


� Désinfectant virucide (Virkon® ou autre : les 


désinfectants efficaces contre la peste porcine sont 


les solutions d’hydroxyde de sodium à 2%, les 


détergents et les substituts de phénol, 


l’hypochlorite de sodium ou de calcium (2 à 3% de 


chlore actif) et les composés iodés) 


� Ou épandage de chaux vive (5kg/10m²) autour de 


la zone d'autopsie) 


 


• Le matériel utilisé (tracteur, chariot, etc.) est 


décontaminé et laissé sur place (désinfectant virucide) 


• Le matériel à usage unique est éliminé par la voie des 


Dasri (déchets d’activités de soins à risque infectieux) 


puis sera géré en relation avec la DDecPP 


 


• Le cadavre doit être suturé solidement après avoir 


prélevé a minima la rate, si possible les amygdales et 


des nœuds lymphatiques) 


 
• En cas de suspicion de peste porcine, le praticien ne 


doit pas sortir de l’élevage sans avoir contacté la 


DDecPP dont dépend l’élevage pour 


� Déclarer la suspicion 


� Connaître les instructions quant au devenir du 


cadavre. En attendant, le cadavre sera entreposé à 


l’écart des animaux et recouvert de désinfectant 


(faire les prélèvements avant) 


� Préciser les mesures de désinfection et les mesures 


conservatoires à prendre sur l’élevage afin d’éviter 


la propagation de la maladie 


� Il est nécessaire de laisser ses vêtements de travail 


dans l’élevage, de désinfecter les roues de son 


véhicule, puis de le conduire dans une station de 


lavage. Il est indispensable de ne pas se rendre 


dans d’autres élevages porcins pendant 48 heures 


Les pestes porcines classique et africaine sont des « maladies rouges » hautement contagieuses 


provoquant souvent un syndrome hémorragique et pour lesquelles le sang est hautement 


infectieux 


Le recours à l’autopsie peut permettre de conforter une suspicion clinique. Pour éviter toute 


diffusion du virus, l’autopsie doit être réalisée dans l’élevage, en suivant strictement des mesures 


de biosécurité majeures pour éviter les épanchements de sang et la propagation du virus 


1- Choix du lieu de l’autopsie 


Mesures de biosécurité lors d’une autopsie en 


élevage porcin 


Exemple d’une suspicion de peste porcine 


2- Protection des opérateurs 


3- Désinfection du plan d’autopsie et du matériel 


4- Devenir du cadavre et suites de l’autopsie 


Afin de prévenir toute propagation éventuelle de la maladie, déclarez 


immédiatement à votre DDecPP toute suspicion de peste porcine 
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FICHE DE SIGNALEMENT ET DE COMMÉMORATIFS EN SANTÉ ANIMALE


Établie par (Nom du vétérinaire) :   …....................................                        Téléphone : _ _ _ _ _ _ _ _ _ _                            Vétérinaire sanitaire 
du site suspect   oui   non


Destinataires de la fiche (plusieurs possibles) :     DD(CS)PP  …...                            LDA  …..........                 LNR …..........
Autres :    ..........…


SITE DU
SIGNALEM


ENT


Élevage identifié :   oui    non,             si oui :  Identifiant (ex. EDE, SIRET, INUAV) :    ...............................


Nom/raison sociale     .........................................…..............       Commune :     .....................................................      
Téléphone :  ….............. 


MOTIF
SIGNALEM


ENT


Espèce (s) concernée (s) : 
….....................................................................................................................................................................
...........


 MALADIE :   Fièvre aphteuse    Pestes aviaires    Pestes porcines     Peste Équine    Fièvre catarrhale ovine   Dermatose 
nodulaire contagieuse    Autre (précisez):  ..................


 SYNDROMES/SYMPTÔMES/LÉSIONS/ÉVOLUTION (à décrire) :  ….............................….............................…..........................
………………………………..…............................................................…......................................….............................
…............................. ….............................….............................….............................….....................................
…..............................................….............................…............................. …..........................……………….….............................
….............................….......................................….............................…............................. ….......................
…………………………………..
…………………..................................................................................................................................................................................
.....................................


Date de prélèvement : _ _ /_ _ / _ _ _ 


Animal Prélèvements Analyses demandées


Identifiant animal ou
lot


État1 Espèce Âge
Statut


vaccinal
Numéro(s) de
prélèvement


Type de
prélèvement2


Date du signalement :   _ _/ _ _ /
_ _ _ _ 


N° :  _ _ _ _ / _ _  /  _ _ _ _ _    /_ _
année/n° département concerné/n° ordinal du vétérinaire ou à


défaut n° LDA /n° sérieAnnexe 5
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Ssuite tableau (verso)                                                                                                                              1 S (sain), M (malade) ou C (cadavre)   2 Sang 


tube sec, Sang tube EDTA, Rate, Encéphale, etc.


Date d’envoi :  _ _ /_ _ / _ _ _ _                                          Laboratoire destinataire : …......................................    XX XX XX XX XX


Date de prélèvement : _ _ /_ _ / _ _ _ 
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Animal Prélèvements Analyses demandées


Identifiant animal ou
lot


État1 Espèce Âge
Statut


vaccinal
Numéro(s) de
prélèvement


Type de
prélèvement2


SIGNALEMENT A TRANSMETTRE DANS LES MEILLEURS DELAIS A LA DD(CS)PP :         Téléphone (horaires de bureau) :  XX XX XX XX XX                     En 
dehors horaires de bureau : XX XX XX XX XX


Mel : XXXXXXXXXXXXXX                   Fax : XX XX XX XX XX
La fiche est transmise directement ou par fax, mel, scan ou photo à la DD(CS)PP du département du site suspect pour la prise en charge du signalement. 
La DD(CS)PP vous contactera pour la conduite à tenir et le recueil d’informations complémentaires ; caractéristiques du site et des activités, espèces 


Date du signalement :   _ _/ _ _ /
_ _ _ _ 


N° :  _ _ _ _ / _ _  /  _ _ _ _ _    /_ _
année/n° département concerné/n° individuel du vétérinaire ou à


défaut n° LDA /n° série







1 S (sain), M (malade) ou C (cadavre)          2 Sang tube sec, Sang tube EDTA, Rate, Encéphale, etc.


Une copie de cette fiche, préalablement protégée, doit accompagner les prélèvements et être placée entre l’emballage secondaire et l’emballage 
extérieur. Le laboratoire doit être averti de l’expédition des prélèvements.







Tableaux annexe 5 (suite) - Suspicion de pestes porcines (PPA ou PPC)


Types de signes
cliniques ou
lésionnels


Détails des signes observés


Espèce :


Date d’apparition des symptômes :


N°EDE (ou EGET)1 :


Type d’élevage :


Nombre d’animaux détenus :


Nombre
d’animaux


touchés par
des signes
cliniques ou
lésionnels


SIGNES - élevage de PORCS DOMESTIQUES
sur des porcs en croissance et des porcs reproducteurs


Signes cliniques
Généraux


Mortalité doublée sur une période de 15 jours / mortalité habituelle


Hyperthermie (>40°C)


Perte appétit


Augmentation de la consommation d’eau (si mesurable)


Apathie


Ataxie


Lésions sur la peau, cyanoses, pétéchies, hémorragies
- partie déclive abdomen, 
- oreilles, 
- extrémités des pattes, 
- reste du corps


Diarrhée (sanguinolente parfois)


Mortalité subite


Avortement


Mortalité sous la mère


Lésions 
macroscopiques


Rate :  - splénomégalie (+large)
- structure modifiée (boueuse, friable)


Nœuds lymphatiques (ganglions) : - hypertrophiés
- congestionnés
- hémorragiques


Reins : - hypertrophiés
- avec pétéchies


Vessie : face interne hémorragique


SIGNES - élevage de SANGLIERS


Généraux Mortalités inhabituelles, non spécifique d’une tranche d’âge


Comportement lié à l’hyperthermie (ex : recherche de points d’eau)


Apathie


Ataxie


Lésions 
macroscopiques


Rate : - splénomégalie (+large)
- structure modifiée (boueuse, friable)


Nœuds lymphatiques (ganglions) : - hypertrophiés
- congestionnés
- hémorragiques


Reins : - hypertrophiés
- avec pétéchies


Vessie : face interne hémorragique


1Identifier la(es) sous-unité(s) dans laquelle les signes sont observés.


Cocher la cas si le signe est 







Annexe 6


PRÉFET DE DEPARTEMENT
Direction (DDPP, DAAF, DDCSPP)


 
ARRÊTE PRÉFECTORAL n°XXX


de mise sous surveillance sanitaire d’une exploitation suspecte d’être infectée de peste porcine


Le préfet de Département,
Titres du préfet


VU la directive 2001/89/CE du Conseil du 23 octobre 2001, relative à des mesures communautaires de
lutte contre la peste porcine classique ;


VU la directive 2002/60/CE du Conseil du 27 juin 2002, établissant des dispositions spécifiques pour la
lutte contre la peste porcine africaine et modifiant la directive 92/119/CEE, en ce qui concerne la maladie de
Teschen et la peste porcine africaine ;


VU Livre II du Code rural et de la pêche maritime ;


VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’Etat dans les régions et départements


VU l’arrêté du 30 mars 2001 fixant les modalités de l’estimation des animaux abattus et des denrées et 
produits détruits sur ordre de l’administration ;


VU l’arrêté du 23 juin 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine classique ;


VU l’arrêté du 11 septembre 2003 fixant les mesures de lutte contre la peste porcine africaine ;


VU l'arrêté du 17 mars 2004 fixant diverses mesures financières relatives à la lutte contre les pestes  
porcines ;


VU l'arrêté du 24 octobre 2005 pris pour application de l'article L221-1 du code rural ;


VU l’arrêté  du  16 octobre  2018 relatif  aux  mesures  de  biosécurité  applicables  dans les  exploitations
détenant  des  suidés  dans  le  cadre  de  la  prévention  de  la  peste  porcine  africaine  et  des  autres
dangers sanitaires réglementés ;


VU le décret du DATE portant nomination de Prénom Nom, préfet de nom du département ;


VU l'arrêté n°XXX portant délégation de signature à Prénom Nom, Directeur de Nom de la structure du 
nom du département ;


Considérant le rapport de Monsieur Prénom Nom, vétérinaire sanitaire en exercice au cabinet vétérinaire (si
existant Nom du cabinet) situé sur la commune de Nom, en date du XXXX


VU  le  rapport/  l’enquête  épidémiologique du  Dr.............  transmis  le  …............. permettant  de  qualifier  la
suspicion de faible/forte


SUR proposition du Directeur  (DDPP, DAAF, DDCSPP),


A R R E T E 







Article  1er  –  L’exploitation  de  Nom de  l’exploitation sise  à  Lieu  dit commune  de  Nom canton  de  Nom
arrondissement de Nom, hébergeant un ou plusieurs animaux suspects de peste porcine est placée sous la
surveillance de la direction (DDPP, DAAF, DDCSPP).


Article  2  – La  présente  mise  sous  surveillance  entraîne  la  conduite  des  investigations  suivantes  dans
l’attente de la confirmation ou de l’infirmation de la suspicion : le vétérinaire sanitaire et/ou un agent de la
direction  (DDPP, DAAF, DDCSPP)


1/ Examine tous les suidés de l’exploitation et peut être amené à réaliser des visites régulières.


2/ Réalise les prélèvements nécessaires au diagnostic.


3/ Recense tous les suidés de l’exploitation en indiquant pour chaque catégorie d’animaux leur nombre, le
nombre  de  suidés  déjà  malades,  morts  ou  suspects  d’être  infectés.  Ce  recensement  est  mis  à  jour
quotidiennement par l’éleveur et reste disponible sur demande de la direction (DDPP, DAAF, DDCSPP)


4/ Recueille les informations épidémiologiques qui permettent dans un premier temps d’identifier les liens
directs ou indirects, d’une part, avec des exploitations ayant pu être à l’origine de la contamination et, d’autre
part, avec des exploitations ayant pu être contaminées à partir de l’exploitation.


Article 3  – La présente mise sous surveillance entraîne l’application des mesures suivantes relatives à la
circulation des animaux et des produits :


1/  Tous  les  suidés  de  l’exploitation  sont  maintenus  dans  leurs  locaux  d’hébergement  ou  confinés  dans
d’autres lieux de l’exploitation permettant leur isolement. Toutes les dispositions sont prises pour éviter la
dissémination du virus, notamment éviter le contact avec d’autres suidés domestiques ou sauvages.


2/ La divagation des chiens, des chats et des volailles sur l’exploitation est interdite.


3/ Aucun animal ne doit entrer ou sortir de l’exploitation. Toutefois le directeur (DDPP, DAAF, DDCSPP)  peut
autoriser la sortie d’animaux autres que des suidés, sous couvert d’un laissez-passer indiquant leur lieu de
destination, à condition que ce lieu de destination et ceux d’éventuelles haltes n’hébergent pas d’animaux
des espèces sensibles. Dans ce cas, il  prescrit des mesures à appliquer pour éviter la propagation de la
maladie.


Article 4 – La présente mise sous surveillance entraîne l’application des mesures suivantes relatives à la
circulation des personnes et des véhicules


1/ L’accès à l’exploitation est interdit à toute personne autre que le propriétaire et sa famille, les employés
chargés des soins aux animaux, le vétérinaire sanitaire, les agents de la direction (DDPP, DAAF, DDCSPP) et
les personnes expressément autorisées par le directeur (DDPP, DAAF, DDCSPP)


2/  L’entrée  et  la  sortie  des  personnes  et  des  véhicules  sont  subordonnées  à  l’autorisation  du  directeur
(DDPP, DAAF, DDCSPP) et soumises au respect des règles de biosécurité. Des panneaux placés à toutes les
entrées de l’exploitation avertissent que l’accès en est interdit sauf autorisation du directeur  (DDPP, DAAF,
DDCSPP) .


3/ Des moyens de désinfection appropriés pour les véhicules, les personnes et les matériels, sont utilisés
aux entrées et  sorties de l’exploitation et  des bâtiments hébergeant  les suidés, selon les instructions du
directeur (DDPP, DAAF, DDCSPP ) :


-  Toute  personne  entrant  ou  sortant  de  l’exploitation  suspecte  applique  les  mesures  de  biosécurité
nécessaires pour réduire le risque de propagation de la maladie. Lorsqu’une personne quitte l’exploitation
suspecte, elle respecte un délai d’au moins 48 heures avant d’entrer en contact direct ou indirect avec une
autre exploitation hébergeant des suidés.


- Tout véhicule sortant de l’exploitation est nettoyé et désinfecté à l’aide d’un produit actif contre le virus de la
peste  porcine.  Dans  le  cas  d’utilisation  de  dispositif  permanent  tel  qu’un  rotoluve,  celui-ci  est  maintenu
opérationnel (propre, à l’abri de la pluie, et solution active renouvelée autant que nécessaire)


Les  véhicules  quittant  l’exploitation  ne  peuvent  en  aucun cas  être  conduits  directement  dans  une  autre
exploitation hébergeant des suidés.


Article 5 – La présente mise sous surveillance entraîne l’application des mesures suivantes relatives à la
circulation des produits, sous-produits ou objets susceptibles d’être contaminés


1/ Toute sortie de l’exploitation de viandes, de produits issus de suidés, de sperme, d’ovules et d’embryons
de suidés, d’aliments pour animaux, de cadavres, de lisier, de paille, de foin, d’ustensiles non désinfectés
préalablement,  d’autres  objets  et  déchets  susceptibles  de  transmettre  la  peste  porcine  est  interdite.  Le







directeur  (DDPP, DAAF, DDCSPP) peut  accorder  une  autorisation,  sur  demande,  avec  prescription  des
mesures propres à éviter la propagation de la maladie.


Article 6 –  Toute apparition de symptômes sur un suidé ou toute mortalité d’un suidé dans l’exploitation
suspecte est déclarée sans délai au vétérinaire sanitaire et au directeur (DDPP, DAAF, DDCSPP).


Article 7 –  Selon les résultats des différents examens et  de l'enquête épidémiologique, le présent arrêté
sera :


• soit levé, si les résultats se sont révélés négatifs,


• soit remplacé par un arrêté portant déclaration d'infection s'ils se sont révélés positifs.


Article 8 –  Les infractions aux dispositions des articles 2 et 3 du présent arrêté sont constatées par des
procès verbaux ; elles sont passibles selon leur nature et éventuellement leurs conséquences, des peines
prévues par l’article L 228-3, L228-4, R228-1 à R228-10 du Code rural et de la pêche maritime.


Article 9 – Le présent arrêté est susceptible de recours auprès du tribunal administratif de lieu sous un délai
de deux mois à compter de sa publication. 


Article  10  –  Le  Secrétaire  général  de  la  préfecture,  le  sous-préfet  de  Nom  de  l’arrondissement ,  le
Commandant  de  groupement  de  gendarmerie  de  Nom  du  secteur  couvert,  le  directeur  (DDPP, DAAF,
DDCSPP),  le  Maire  de  la  commune  de  Nom  ,  et  le  Docteur  Prénom  Nom  ,  vétérinaire  sanitaire  de
l'exploitation, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.


Fait à ,                                                le                                  


                               
Le PREFET


Pour le Préfet et par délégation


Le Directeur (DDPP, DAAF, DDCSPP)







Annexe 7 -
Prélèvements et analyses à réaliser pour la recherche des pestes porcines en élevage lors


d’une suspicion clinique


Prélèvements à mettre en œuvre
Le  vétérinaire  sanitaire  et/ou  l’agent  de  la  DDecPP  réalise  dans  chaque  sous-unité
épidémiologique (salle, bâtiment, parc, enclos) où il constate une expression clinique de peste
porcine, des prélèvements sur 5 suidés (ou sur tous les suidés s’ils sont moins de 5), selon les
modalités suivantes :


– En priorité : Prélèvement sur des animaux morts depuis quelques heures (éviter les cadavres
trop autolysés) ou sur des animaux moribonds préalablement euthanasiés*, ayant présentés des
signes cliniques évocateurs des pestes porcines dans les jours précédant leur mort ou présentant
des lésions évocatrices de pestes porcines à l’autopsie.
Pour  ces  animaux,  la  rate  sera  prélevée  en  priorité  (à  défaut  les  amygdales,  à  défaut  les
ganglions  lymphatiques).  Les  prélèvements  doivent  faire  environ  20 grammes.  Ils  sont
conditionnés individuellement par organe (1 organe, par contenant dûment identifié, par animal)
en conservant une traçabilité. 
Des  porcelets  pourront  être,  le  cas  échéant,  envoyés  entier  au  laboratoire  pour  réaliser  les
prélèvements adéquats (prévenir le laboratoire à l'avance).


*Les animaux seront  euthanasiés  par  injection létale  sans effusion de  sang.  La  mise en
œuvre  de  l’autopsie  en  élevage  est  réalisée  dans  les  conditions  de  biosécurité
(cf.http://intranet.national.agri/Biosecurite-lors-d-une-autopsie-en :  Biosécurité  lors  d’une
autopsie).  


– À défaut     : Prélèvement sur des animaux présentant de l’hyperthermie (> 40°C).
Pour  ces  animaux,  des  prélèvements  de  sang  seront  réalisés :  trois  tubes  (1  tube  EDTA
[permettant  la  recherche  virologique  par  PCR],  1  tube  héparine  [permettant  la  recherche
virologique par isolement viral] et 1 tube sec [permettant la recherche sérologique]) sont à remplir
en totalité (5 ml).


Synthèse des modalités de prélèvements lors d’une suspicion clinique de pestes
porcines en élevage de suidés


Combien Dans chaque sous-unité épidémiologique (salle, bâtiment, parc, enclos)
avec  expression  clinique  de  peste  porcine,  réalisation  de
prélèvements sur 5 suidés (ou sur tous les suidés s’ils sont moins de 5)


Suidés à prélever
et matrices


En priorité Suidés morts depuis 
quelques heures
OU
suidés moribonds 
préalablement euthanasiés


Prélèvement de 20 g de 
rate (à défaut amygdales 
ou ganglions 
lymphatiques)


À défaut Suidés  présentant  de
l’hyperthermie (> 40°C)


Prélèvements de sang :
• 1 tube EDTA
• 1 tube hépariné
• 1 tube sec


        (5ml par tube)


Pour exemple : Dans une sous-unités épidémiologiques touchées qui contient 100 porcs, parmi
lesquels  2  sont  morts,  1  est  moribond  et  20  présentes  des  signes  d’hyperthermie,  faire
euthanasier le moribond, et réaliser un prélèvement d’organe sur les 2 morts et le moribond et
des prises de sang sur 2 porcs hyperthermiques.


Conditionnement,  emballage  et  acheminement  des  prélèvements    vers  le  laboratoire
destinataire des prélèvements pour analyse de première intention 
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http://intranet.national.agri/IMG/pdf/Autopsie_biosecurite_cle065c6c.pdf

http://intranet.national.agri/IMG/pdf/Autopsie_biosecurite_cle065c6c.pdf

http://intranet.national.agri/Biosecurite-lors-d-une-autopsie-en





Les prélèvements sont conditionnés, emballés accompagnés de la fiche de commémoratifs et
transmis au laboratoire destinataire préalablement informé sans retard indus (faire appel à un
transporteur qui peut livrer sous 24 h, éviter les transports de type colis postal ou Colissimo qui
sont  trop  lents).  Un  guide relatif  au  conditionnement,  à  l’emballage et  à  l’acheminement  des
prélèvements, ainsi qu’un modèle de fiche de signalement et de commémoratifs sont disponibles
sur la page intranet du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation à l’adresse : 
http://intranet.national.agri/Guide-de-conditionnement-emballage


Tout au long du processus, les prélèvements seront conservés dans des conditions optimales en
vue de leur analyse (prendre attache du laboratoire destinataire), en particulier sous froid positif.


Laboratoire destinataire des prélèvements pour analyse de première intention et modalités
de transfert
La liste des laboratoires agréés pour la réalisation des analyses dans le cadre des suspicions de
pestes  porcines  sont  disponibles sur  l’internet :  .http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-agrees-et-
methodes-officielles-en-sante-animale.  Au  08/01/2019,  deux  laboratoires  sont  agréés  pour  la
recherche virologique et sérologique de la PPA et de la PPC : le LDA67 et le LDA72 (information
actualisée  sur  le  site  intranet  du  Ministère  a  l’adresse :  http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-
agrees-et-methodes-officielles-en-sante-animale). Une astreinte est assurée dans chacun de ces
laboratoires. 


Laboratoires agréés pour la recherche
sérologique et virologique de la PPA et


de la PPC - 
Adresse et lieu de dépôt des


prélèvements


N°heures
pendant heures ouvrables


N°Astreinte
En dehors des


heures ouvrables


LDA 67
Laboratoire départemental d'analyses


2, place de l’abattoir
67200 STRASBOURG


lvd  .  67@bas-rhin.fr
norchen.chenoufi@bas-rhin.fr 


celine.contal@bas-rhin.fr


lundi au vendredi 
8h00-12h30 13h30-17h30


03 69 33 23 20
03 69 33 23 23


06 73 16 09 47
06 74 92 17 13


LDA 72
INOVALYS Le Mans
128, rue de Beaugé


72018 LE MANS Cedex 2
sterenn.goubin@inovalys.fr


sylvie.poliak@inovalys.fr


lundi au vendredi, de 8h30 à 18h00


02 43 39 95 74
06 32 54 32 70


Analyses de première intention
Les analyses à mettre en œuvre en première intention sont :
– Sur  les prélèvements d’organes (rate,  amygdales et  ganglions lymphatiques),  la recherche
virologique par PCR de la PPA et de la PPC.


– Sur les prélèvements de sang, la recherche virologique par PCR de la PPA et de la PPC, ainsi
que la recherche sérologique de la PPC et de la PPA.


Il convient que les résultats d’analyses soient fournis dans un délai inférieur à 24 heures après
réception des prélèvements au laboratoire agréé.


Les méthodes et kits officiels pour la détection de la PPA et de la PPC sont consultables sur le
site internet du ministère en charge de l’agriculture : http://agriculture.gouv.fr/laboratoires-agrees-
et-methodes-officielles-en-sante-animale


Dans le cas de l’obtention d’au moins un résultat non-négatif (positif  ou douteux) en première
intention, les échantillons d’origine sont acheminés sans délai (acheminement en moins de 24
heures)  par  le  laboratoire  agréé  PPA/PPC au LNR pestes  porcines  pour  la  mise  en  œuvre
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d’analyses de confirmation (LNR,  Anses-Ploufragan,  Unité  Virologie  immunologie  porcines,  tel
standard (24h/24h) : 02 96 01 62 22 et uvip@anses.fr).


Analyses de confirmation réalisées en seconde intention     :


Le LNR peste porcine réalise les analyses de confirmation adaptées :


En cas de détection de génome viral PPA ou PPC par PCR en 1ère intention, le LNR réalisera 
une seconde PCR sur l’échantillon d’origine via une autre méthode PCR (résultats obtenus en 24 
heures). Si cette seconde PCR permet de détecter du génome viral, un isolement viral sera tenté 
(résultats obtenu en 30 jours pour la PPA, 6 jours pour la PPC).


En cas de sérologie positive PPC, le LNR réalisera une neutralisation virale différentielle (PPC) 
(résultat obtenu en 72 à 96 heures) et un test d’immunofluorescence (PPA) (résultat obtenu en 24
heures)
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ANNEXE 8 : ANALYSES DE LABORATOIRE


Les analyses mises en œuvre sont choisies en fonction de la date présumée d’entrée du virus dans 
l’élevage, en général une à deux semaines avant l'apparition de signes cliniques.


Schéma 1 pour évaluer le nombre de jour permettant de détecter des traces de PPC en fonction des
analyses réalisées     :


Pour la peste porcine classique, la présence du virus isolable dans le sang peut être fugace mais des 
traces de génome sont détectables très tôt après infection (dans les 24H) et assez  longtemps 
(jusqu’à 42 jours) dans les amygdales. Les anticorps sont détectables à partir de 15 à 20 jours après 
le début de l’infection mais cette cinétique est très variable en fonction de la souche virale impliquée. 
Un exemple pour une souche virale de PPC moyennement virulente est décrit dans la figure suivante :


Schéma 2 pour évaluer le nombre de jour permettant de détecter des traces de PPA en fonction des
analyses réalisées     :


Pour la peste porcine africaine, le virus est détectable dans le sang dès le premier jour d’hyperthermie
et les anticorps dès 7 à 10  jours post infection pour les animaux ayant survécu. La virémie peut être
longue (>30 jours ) pour une souche peu à moyennement virulente. Dans ce cas, les anticorps et le
virus sont détectables concomitamment à partir d’échantillons sanguins.







TECHNIQUE PRELEVEMENT DELAI* PARTICULARITES LABORATOIRE


1. Sérologie
PPC/PPA


Mise en évidence de la présence d'anticorps dirigés contre le virus PPC ou PPA 


Analyse de 1  ère   intention     :


Tests ELISA PPC OU PPA
Sang sur tube


sec
24 H Kits commerciaux validés par le LNR


Laboratoires
départementaux
agréés


Analyse de confirmation 
sérologie PPC     :


Diagnostic différentiel :
Neutralisation
Virale (NV)
PPC / BD ou BVD


Sang sur tube
sec


72-96 h


Neutralisations virales, nécessitant la 
multiplication du virus PPC sur culture de
cellules de lignée,,réalisées en parallèle 
avec d'autres pestivirus, permettant de 
différencier les anticorps dirigés contre le
virus de la PPC et les anticorps dirigés 
contre les virus de la BD ou de la BVD.
Technique effectuée en cas de résultat 
positif ou douteux au test ELISA.


Laboratoire National de
Référence


Analyse de confirmation 
sérologie PPA     :  
Immunofluorescence sur 
culture de virus PPA sur 
macrophages alvéolaires 
de porcs (IFMA)


Sang sur tube
sec


24h
Mise en œuvre nécessitant la 
multiplication du virus PPA sur culture 
cellulaire primaire


Laboratoire National de
Référence


2. Virologie
PPC/PPA


Mise en évidence de la présence de virus ou de génome viral PPC.ou PPA


Analyse de 1  ère   intention     :


 PCR


Sang sur EDTA
ou organe


lymphoïde (rate ,
amygdale ,


ganglions…)


24h
Mise en évidence de l'ARN viral PPC ou 
de l’ADN viral PPA. Kits commerciaux 
validés par le LNR.


Laboratoires publics 
départementaux 
agréés


Analyses de confirmation :


 PCR
  Isolement viral


PCR : cf ci-
dessus


IV : Sang sur 
héparine
ou organe 
lymphoïde (rate , 
amygdale , 
ganglions…)


PCR : 24h


I. VIRAL :
Jusqu’à 6 
jours pour
la PPC.
Jusqu’à
30 jours 
pour la 
PPA


PCR : Mise en évidence de l'ARN viral 
PPC ou de l’ADN viral PPA selon 
méthode LNR


IV : Mise en culture du virus sur de